






























Quatre-vingt-dixième année. — N° 244. Le Numéro; 20 francs. Vendredi 17 Octobre 1953. 








nité dite — 


.[ JOURNAL OFFICIEL 





























































































































al : 
A TAN 4 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ver- 
nse 
SSO- ? 
IOIS ET  DEÉEÉCRETS 
ne, “ 
> à ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
ses 
Textes || D uments DÉBATS Conseil économique || Documents 
ABONNEMENTS| LOIS ET DÉCRETS ||d'intér | ss. Assembiée | Conseï de la | Assemblée Avis Bulletin || Assemblée |Conseil de ia] Assemblée 
-4 général nationale | République | Union française [lit Rapports nationale | République | Union fr 
E C C. P. : 9063.13, Paris TROIS MOIS mn Mots | UN AN UN AN ux en UN AN UN 4% | UN 4N ni. tn ax | Us | “08 " an 
. + usés PRARCS FHANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCS FRANCS FRANCS || FRA FRANCE FRANS 
{ Métropole et Outre-mer .| 1 800 ! 3.500! 6.500 4.000 900 || 2.200 | 1600 1000 800 | 1000 | 3000 | 3000! 750 
" D, 0 2700), 5.300 100005 500) 1.200 || 4000 | 2.400 1400 | 1200 | 1300 | à 000 | 4000 | 1100 
hé, ; ; 
ba- L'Edtion des LOIS ET DECRETS comprend : les lextes des lois, décrets, Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE ! "> © rarrorts . 
ge arrèlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. v ! Bulletin analytique des séances 
, ; | Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du 
Les Editions des DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALF, du CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBLEE DE L'UNION 
sé CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 4, ANÇAISE snyseiuent Res prehts ei propscillons de Dé, sigperte © ei 
y FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
»"r écrites et les réponses des ministres. et slalisiiques des administrations 
Ja Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
ge à = One RS CC 
les nca nn RE _— nERenss — ER en _ mes mens 
ur, 
AVIS 
er 
e Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECO MPENSES » n° 28 de 1958 parat ce jour. Prix: 30 F. 
1) + = 
1e. En verite : 
ia Mt Loc d PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
FE CONVENTIONS INTERNATIONALES FADSOR 
fcte finzi de la conférence maritime des Nations Unies et , 
1 convention relative à la Création d’une organisation consul- — 
st. tative de la navigation maritime. 
4 (Décret n° 3S-005 du 27 septembre 195$, DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
ée public au Journal officiel du 5 oclobre LUS si 
1: N°: 58-170 S. Prix: 40F, 
7% #2 PRESIDENCE DU CONSEIL 
4 Prévention de la pollution des eaux de la mer mit , 
par les hydrocarbures. Affaires algériennes. 
{Décret n° 5S-922 du 7 octobre 15% \ 
y" publié au Journal offrerel du % o:tobre 158$.) 
1 N° 58-172 5. d- l'rix: 20 F. MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Ù L D t du 11 oct 1958 dr 
Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
joSlal ![C, €, P. 9063-13 Paris].) , | 
ne 1 : pre ; Décret du 11 e 19538 porta nm d 
1e rt " ) 1 1 l | 1 : 
la! b 2 a 1 Au 21 I hi 19.1 | ut ) Je ] . 
SOMMAIRE eme pe, 
Décrets du 16 lobre 1935 3% l EE norr ln 
e. unités + à 7 
ui | 
ORDONNANCES 
et © MINISTERE DES ARMEES 
Ordonnance n°9 58-951 du 16 octobre 198 relative À l'élection des 
Gepuies des j'artcrnt d'Algi i \ l ‘ i i Cilatiums à L'ordre d | { A 
1e p. 9505). D ft du 11 ocloln 195S portant ’ n d 
1). Ordonnance ne 58-963 du 16 octobre 188 relalive à l'élection des liuonnel dans les première, deusiénm t tro | 
n. députés représentant les départements de Ia Saoura et des 1] \iludes de l'ouvrage d'A ‘ Nord 
= Ou<is nl). è AL s-Ji : 






1 


1.) 














£502 


JOURNAL OFFICIEL DE LA'REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Octobre 


58 





Décret du 11 octobre 1958 abrogeant le décret du > mars 1939 clas- 
sant l'atelier de chargement de Montreuil-Beïfroy (Maine-et- 
Loire) et créant un polygone d'isolement (p. 956). 

Dotuinations et altri- 

arrnée de 


Décrets du 11 octobre 1#8 portant promotions, 
bulion de commandement (services communs et 
mer, aclive el réserve) (p. 9505) 
Décret porlant nominations dans les cadres actifs de l'armée de l'air 
‘Hficalhi) (p. JUS). 
Arrélé du 6 octobre 188 portant transfert de crédits et d'autorisa- 
lions de programme (p. Sous), 
arrélé el décision portant nominations el admission dans Ta réserve 


irince de terre [réserve] et armée de mer factive]) (p. 9508). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


28-966 du 16 octobre 19328 relative à diverses di<posi- 
nant le Trésor (p, 909). 


Ordonnance n° 
Lions Con 


Ordonnance n° 58-67 du 16 octobre 198 relative à diver<es disposi- 


Lions concernant le Trésor {Juslice) p. 9510), 
Ordonnance n°9 58-9368 du 16 octobre IS relalive à diverses disnosi- 
ons concernant le Trésor (Industrie et commerce) (p. 9510). 
Déciel n° 58-969 du 15 octobre 1938 portant assimilation à des calté- 


ories existantes, en vue de Ja revision des pensions, de cer- 


tains emplois supprimés ou transformés des services  exté- 
rieurs du Trésor (p. 911). 

arrété du 13 oclobre 198 fixant la date du cinquième des tirages au 
sort prévus pour Farmnortissement des cerlticats d'investisse- 


ments à p. 100 1953-1951 (p. Yo12). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Décret du 11 octobre 198 portant classement parmi les sites de la 
Pointe du Van (Finistère) (p. 9512). 
Décret du 11 octobre 19% portant nomination d'un professeur {ensci- 
gnement supérieur) (p. 9512). 


Décret no 


direcleur de colonie de vacances (jp. 


38-970 du 1% octobre 198 portant réforme du diplôme de 

Soa2). 

Dicret du 16 octobre 198 portant nomination d'un inspecteur prin- 
cipal en qualité d'inspecteur général de la jeunesse et des 
sports (p. #2). 

Arréèté du 28 août 1938 fixant Ja liste des élablissements dans 1les- 
quels peuvent être subies en 1948 les épreuves des diplômes 
d'études supérieures de langues et Jlillératures étrangères 
vivantes (p. 9412). 

Arrété du 1S septembre 198 portant attribution de la médaille d'hon- 
neur de la jeunesse et des sports (p, 9912). 


drrétés du 21: septembre 1958 portant création d'un centre local des 
œuvres universitaires et scolaires à Reims et nomination des 
pr. LOS D ss 


ineimbres du comité de ce centre 


Arrélé portant nomination au cabinet du ministre fp. 9513). 
Arrélé porlant nomination ‘musées de France) (p. 915). 

Liste des candidats admis aux écoles nationales supérieures a2rona- 
Nanev et de Toulouse (concours commun de juillet 


Jo15), 


niques de 


1x p. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Décret du 7 oclobre 193 prononcant le déclassement des embran- 


cheiments Montalieu-Amblagnieu et Montalieu-iransilt du che- 
inin de fer de l'Est de Lyon (p. 14). 
Décret du 7 octobre 188 apnprouvant le 42% avenant à la convention 


d'affermace des voies ferrées d'intérét local de FAnjou (pro- 


‘onvention) et le cahier des charges y annexé 


11 octobre 198 portant nominaïions et rectificalif (ponts 


arrété du 9% août 1938 relatif aux conditions de survol des régions 
iuhospitaïières par les aéron fs de transport publie (p. 0515). 

Arrèlé dun 22 septembre 1958 portant réglementation du survol des 

Ie } les aéront ei suivant les règles de 

\ l V, FL ). 9018 

A ! { } 61 e à 7 rd t à d dl - 
Lo in s l obligalion de serve pu au 
port de Ro 1 (p. 9919 

À Cle ( Ÿ ( bre | e) l'A | dé la sement et r ] or nt d 15 
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Arrélé portant nomination du 
des transports (p. 9319). 


vice-président du conseil supérieur 


Arrété porlant désignation d'un membre du conseil 
l'aviation marchande (p. 919). 


supérkur de 


Arrelé portant nomination du président du conseil nalional de coordi- 
nation tarifaire (p. 9519). 

Arrèlé portant nomination d'un membre du conseil de perfection- 
nement de l'école nationale des ponts et chaussées (p. 5419), 

Arrélé modifiant les disposions d'un précédent arrêté 
chaussées) (p. 9519), 


ponts et 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


arrété du 13% octobre 18S$S déclarant d'utilité publique les travaux 
de construction de la centrale thermique de Vaires-sur-Marne 
et de ses installations annexes  (déparlement de Seine-et- 
Marne) (p. 15). : 

Arrêté fixant la liste des candidats adimis à l'école technique des 
mines d'Alës (p. 911). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Ordonnance n° 58-971 du 16 octobre 19% prorogeant les pouvoirs de 
certains conseils d'administration de la mutualité sociale agri- 
cole (p. #14). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 octobre 198 portant approbation de deux arrét£s du 
haut commissaire de Ja République dans l'océan Pacifique et 
aux Nouvelles-Hébrides portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires au budget des iles Wallis et Fuiuna pour 1997 et 1958 
(p. 9519). 

Décret du 11 octobre 1938 portant approbation du budget d'équipe- 
ment el d'investissement (2e partie) annexé au budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides de 1958 (p. 9519). 

Décrets du 11 octobre 188 portant reclification de précédents décrets 
intégrant des magistrats de la France d'outre-mer dans la nou- 
velle hiérarchie judiciaire (p. 9919). 

Décret du 13% octobre 198 plaçant un administrateur adjoint de la 
France d'outre-mer dans la position de disponibilité (p. 9520). 

Décret du 15 octobre 1958 portant admission à la retraite (adminis- 
traleurs) (p. 99326). 

Arrété du % septembre 193$ portant fixation des condilions d'inter- 
vention du fonds national de régularisation des cours des pro- 
duits d'outre-mer pour Ja cammpazne cacaoyère 1938-1959 
(P. 9520). 

Arrêlé du 9% seplembre 198 portant fixation des conditions d'inter- 
vention du fonds naiional de régularisalion des cours des pro- 
duits d'outre-mer pour le campagne de karilé 1958-1999 (p. 9520). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrélé du 4 oclobre 19% portant révocation d'aulorisalion d'exploi 
lôlion d'une source d'eau minérale {p. 9511). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Ordonnance no 38-972 du 16 octobre 198 relative à la réglementae 
ion de Furbanisine applicable à la ville de Paris (p. 9520). 
Arrélé poriant nomination ommission consullalive centrale des 
1 
Hiarchés p. 9521 
Circulaire du 11 octobre 41988 relative à Ja commission de contrôle 
des attributions de logements dans les habitations à lover 


inodéré (p. 921) 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEFHONES 


Décret du 11 uhliqne, en vue de 1@ 


octobre 1938 déclarant d'utilité 


construction d'un central téléphonique, l'acquisition d'un ter 
ram à Wasquehal (Nord p. 9022 


Cour des comptes. Audience solennelle du mercredi {°r octobre 


19558 P 9522), 


1 


Elections à la comimi in supérieure des caisses d'épargne (p. 92 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


Ministère des finances et dcs affaires économiques. 


Avis aux imporlaleurs de matériels d'équipement, demi-produits, 
ouvrages en métaux et pièces délachées originaires el en pro- 
venance des Etats-Unis et du Canada (p. 9927). 

Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance de 

puisse (p. 9227). 


Avis aux importateurs (contingents globaux) (reclificalif) (p. 9528; 


Avis aux porteurs de certificats d'investissements 5 p. 100 1952-1954 
(p. 9528). 


Ministère de la santé publivue et de la ponulation. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpitai-hospire 
de Pacy-sur-Eure (Eure) (p. 9928). 

Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l'hospice 
d'partemental de Neureyles-la-Demie (Haute-Saône) (p. 28}, 





BANQUE DE FRANCE 


Avis relatif aux taux d'essompte el des avances sur litres de Ja 
Banque de France (p. 9928). 


Situation de la Banque de France (p. 992%). 


Annences (p. 950). 








CRDONNANCES 





Créonnance n° 58-064 cu 16 octobre 1958 relative à l'élection 
des députés des départements d'Algérie à l’Assemblée 
nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les électeurs des départements d'Algérie sont appetés, à l'occasion 
de la prochaine consullalion, à élire des représentants au même 
itre que la métropole, La présente ordonnanre prévoit que Îles 
élections auront lieu au Serulin de lisle majorilaire à un tour, sans 
panachage ni vote prélérentliel, et impose à chaque liste de candi- 
dats de respecter une ceriaine proporlion entre les citoyens de statut 
civil de droil commun et les cilovens de statut civil local, afin 
de perineltre une juste représentalion des diverses communautés. 
Il est entendu que les ciloyens qui, par origine, étaient soumis au 
statut de droit local et ont opté pour le statut civil de droit commun 
Pourront, ainsi que leurs descendants, se présenter, à leur choix, 
au titre de l'une ou l’autre catézorie, 

Le contrôle des opérations électorales sera assuré par la commis- 
sion centrale de contrôle et les commissions de circonscriptions dont 
l'action s'étendra non seulement à la vérification technique de la 
régularité des opérations de vote, mais à l’ensemble des conditions 
dans lesquelles se dérou.era la Campagne élecloraie, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Constitution, et notamment l'article 92; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1%, — Les députés des départements d'Algérie à l'Assem- 
blée nationale sont élus au scrutin de Lste majoritnre à 
un tour, 





Ant, 2. Les circonseriplions et le nombre de députés que 
chacune d'elles est appelée à élire sont déterminés <confor- 
mement au tatblèeau Ci-annexé, 


Art, 3. — Chaque liste comprend un nombre de candidats 
égal au nombre de députés à élire, 


La répartition des candidats de statut civil de droit commun 
et des candidats de statut €ivil local qui doivent figurer sur 
chaque liste est fixée dans chaque circonseription, conformé- 
ment au tableau ci-annexé, 


Art. f. Sont élus les candidats de la liste qui a obtenu Je 
plus grand nombre de voix, 


TITRE fer 
DES DÉCLARATIONS D£ CANDIDATURE 


Art, 5, — Les candidats d'une liste dans une circonscription 
électorale sont tenus de faire une déclaration revêtue de leur 
signature, Les décluwalions de candidature doivent indiquer ; 

1° Le titre et le signe de li liste présentée; 

2° Les aoms, prénoms, date, lieu de naissance, statut civil, 
domicile et profession des candidats. 


l’lusieurs listes ne peuvent avoir dans les mèmes circonscrip- 
lions le même litre ou le mème signe mi ètre rattachées au 
méme parti où à la même organisalion, 


Art. 6. — Celle déclaration doit également indiquer sous peine 
d'irrecevabilité les noms, prénoms, date, lieu de naissince, 
statut civil, domicile et profession des deux personnes, l'une 
de statut civil de droit commun, l'autre de statut civil local, 
appelées à rempiacer les candidats élus en cas de vacance du 
siège; celle doit être accompagnée de l'acceptation écrite des 
personnes appelées à remplacer les candidats. 

Nul ne peut être désigné comme remplaçant s'il 
les conditions d'éligibilité exigées des candidats, 


Û \ nliit 
ne remplit 


Nul ne peut figurer en tant que remplaçant sur plusieurs 
candidatures ni être candidat dans une circouscription 
et figurer comme remplaçant d'un candidat, 


listes de 


Ari. 7. — Les déclarations doivent être déposées en double 
exemplaire auprès des Commissions de circonseription imstituces 
au tilre IV de la présente ordonnance au plus tôt trente jours 
et au plus tard vingt et un jours avant celui de l'ouverture du 
scrutin. 

IL est donné au déposant un reçu provisoire de déclaration. 


! 


Le récépissé définitif est délivré 
dépôt de la déclaration. 


dans les quatre jours du 


Le récépissé n'est délivré que si l1 présentation de la liste 
et les candidatures sont conformes aux prescriplions des Jois 
en vigueur. 


Art, 8. — Aucun retrait de candidature n'est admis après le 
dépôt de la liste. 

En cas de décès de l’un des candidats, le rempiacaut prend 
fa place sur la liste et fait connaitre le nom de la personne 
du même statut appelée à le remplacer, 


Art. 9, — Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la 
même circonscription, oi dans piusieurs circonscriptions. 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du pré 
sent article, ate de candidature sur plusieurs listes, ou dans 
plusieurs circonscriptions, il oe peut être vilablement proclamé 
élu dans aucune circonscription. 

Toute candidature présentée en violation du présent article 


est irrecevabie, 


Art, 10, — Les contestations relatives au dépôt et à l'enre- 
gistrement des candidatures sont jugées par le tribunal admi- 
nistratif qui doit rendre, dans les trois jours, une décision qui 
ne peut être contestée que devant le Conseil 
Saisi de l'élection. 


constitutionnel 
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TITRE II 
PROPAGANDE 


Art. 11. — La campagne électorale est ouverte à partir du 
vingtième jour qui précède la date du scrutin. 

Art. 42, — Vingt jours avant la date des élections, il est 
institué pour chaque circouscription électorale une commission 
chargée d'assurer l'envoi et la distribution de tous les docu- 
ments de propagande électorale, dans laquelle sont obligatoi- 
rement représentés les candidats et dont la composition et le 
fonctionnement sont fixés par décret. 

Les articles 16 à 19 inclus et l'article 22 de l'ordonnance 
relative à l'élection des députés à l'Assembite nationale sont 
applicables aux élections prévues par la présente ordonnance. 

Art. 12. — Les dépenses de propagande et les frais de fonce- 
tionnement des commissions de propagande sont inserits au 
budget de l'Algérie dans les conditions fixées par décret. 

Le bulletin de vote duit comporter le nom des candidats et 
celui des remplaçants. 

TITRE HI 
DÉPOUILLEMENT ET RECENSEMENT DES VOTES 


Art. 14. — Le dépouillement est effectué dans des centres de 
dépouillement dans le cadre des circonscriptions. 

Ces centres de dépouillement seront déterminés par arrêté 
préfectoral et présidés par un membre de la commission de 
circonscription instituée en vertu du titre IV de Ja présente 
ordonnanre. 

Art. 15. — Le recensement général des votes de la circonscrin- 
tion sera eflectué par la commission de circonscription, en 
présence des représentants des candidats. 

Elle en proclame les résultats. 


TITRE IV 
Du CONTRÔLE DES OPÉRATIONS ÉLECTORALES 


Art. 16, — La liberté et la sincérité des élections sont assurces 
sous le contrôle d'une commission centrale et de commissions 
de circonscription placées sous l'autorité de celle ci. 

Art. 17. — Le président de la commission centrale est nommé 
per décret en conseil des ministres. 

Les membres des commissions de contrôle sont choisis parmi 
les magistrats de l'ordre judiciaire ou administratif et les 
membres des grands corps d'inspection et de contrô!e de l'Etat. 

La composition de la commission centrale et des comimis- 
sions de circonscription est déterminée par le décret pré’u à 
l'article 24 de la présente ordonnance. 

Art. 18. — La commission centrale et les commissions de 
circonscription doivent être respe-tivement saisies pour accord 
préalable par le délégué général du Gouvernement et par les 
autorités locales de toutes décisions relatives à l'organisation 
des élections. 

Elles sont consultées pour avis par les mêmes autorités 
toute mesure concernant la liberté d'expression et de réunion. 

Elles proposent aux mêmes autorités les mesures qu'elles 


le 


jugent nécessaires. 

Art. 19, — Les administrations sont tenues de communiquer 
aux commissions les documents nécessaires à l'accomplissement 
de Jeur tâche. 

Elles doivent mettre à leur disposition tous moyens utiles. 

Art, 20. — La commission de circonscription est tenue infor- 
mée des travaux de la commission prévue à l'article 11. Elle 
peut désigner un de ses membres pour assistér aux séances de 
celle commission, 

Art. 21, — Le contrôle effectif des opérations du scrutin est 
assuré par la commission centrale et les commissions de cir- 
conscriplion ou leurs délégués. 

Les présidents et membres des commissions ou leurs délé- 
gués peuvent intervenir directement auprès des autorités 
compétentes pour assurer à lout électeur ou à tout candidat 
le libre exercice de ses droits. 

Es ont à tout moment accès aux bureaux de vote, Is assurent 
sur place le contrôle des urnes et du déroulement du scrutin. 


Art, 22. — Le président de la commission centrale adresse au 
président du conseil des comptes rendus périodiques sur l’acti- 
vité de l'ensemble des commissions durant la période qui 
précède le scrutin. Copies de ces comp!es rendus sont remises 
au délégué général du Gouvernement. 

Art. 23. — Dans le mois suivant la clôture du scrutin, le 
président de la commission centrale adresse au président du 
conseil un rapport d'ensemble sur le déroulement des opérations 
électorales en Algérie. 

La commission centrale cessera ses fonctions dès le dépôt 
de ce rapport. 


Art. 24. — Des décrets cn conseil d'Etat détermineront les 
conditions d'application de la présente ordonnance. 
Art. 25. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 


officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 16 octobre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sveaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Tableau des circonscriations pour l'élection des dérutés 
à l’Assembiée nationale. 





























mes nn) 
NOMBRE DE DÉPUTÉS 
NUMÉRO: APPELLATION ET LIMITES aa À 
de statut ; de statut 
, si PORC civil civil 
d'esère. es. de droit de droit Total. 
commun . local. 
1 Alser-Ville: commune d'Aïger... 2 2 4 
2 Alger-Banlicue: l'arrondissement 
d'Aler ‘moins la commune 
RE di st los. 2 9 4 
3 Etida: arrondissement de Blida. 1 2 3 
4 Médéa: arrondissements de Mé- 
déa, Boslari, Paul - Cazelles, 
Djelfa, Aumale, Tablat, Bou- 
Saâda, Ouled-Djellal........... 1 3 4 
5 Oriéansville: tolaité du départe- 
ment d'Orléansville............. 1 3 4 
6 Tizi Ouzou : totalité du départe- 
ment de Tizi-Ouzou............ 1 4 5 
7 Oran-Viile: commune d'Oran... 2 1 à 
8 Oran-Campagne : arrondissement 
d'Oran (moins la commune 
d'Oran) et arrondissements 
d Ain - Témouchent, Perrégaux, 
Sidi-bel-Abbès, le Télagh, Mé- 
chéra, Géryville, Aïn-Séfra.... 1 3 À 
9 T'emecen: lotalité du département 
De TR... curss hot 1 2 3 
10 Mostaganem: arrondissements le 
Mostaganem et Cassaigne...... 1 1 2 
1t Mascara: arrondissements de Mas- 
Cara, Palikao, Relizane, Inker- 
PP I 1 $ 4 
12 Tiaret: arrondissements de Tia- 
ret, Saïda, Frenda, Aflou, Vialar. 1 2 3 
13 Constantine: arrondissements de 
Constantine, Aïn -Beïda, Aïn 
PORT io iles 1 J 4 
11 Phiippeville: arrondissements de 
Philippeville, Collo, Ei Milia, 
TOUS “RENE 1 3 4 
45 Batna: arrondissements de Batna, 
Bar,ka, Biskra, Corncille, Arris, 
OT a ne este st 1 3 4 
16 Bone: arrondissements de Bône, 
la Calle, Gueïma, Souk-Ahras, 
Clairfontaine, Tébessa.......... 1 k] 4 
47 Sétif: arrondissements de Sélif, 
Bordj - bou - Arréridij, Saint - Ar- 
naud, Kerrata, M'Sila.......... 1 N: 4 
48 jougie: arrondissements ce Bou- | 
gie, Akbou, Sidi-Aiïch, Lafayette. | 1 3 À 
. POSER ee ds 21 46 67 
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Crdcnnance n° 52-665 du 16 octobre 12358 relative à l'élection 
des députés représentant les départements de la Saoura et 
dos Oasis. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre du Sahara, 

Vu la Constitution, et notamment l'article 9; 

Va l'ordonnance n° 58-955 du 13 octobre 1938 relative à 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale; 

le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 17. — Les députés représentant les départements de la 
Saoura et des Oasis sont élus au serutin de liste majoritaire à 
un tour. 

Art. 2. — Le département des Oasis forme une circonscrip- 


tion élisant trois députés; le département de la Saoura forme 
une circonscription élisant un député, 


Art. 3. — Dans le département des Oasis, chaque liste doit 
comprendre un nombre de candidats égal au nombre de dépu- 
tés à élire. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète 
sans réduction ni adjonction de noms. Tout bulletin ne rem- 
plissant pas ces conditions est nul. 

Art. 4. — Les éicctions ont lieu le cinquième dimanche qni 
suit la publication du décret convoquant les élecieurs. 


Art, 3. — Est proclamé éln la liste ou le candidat avant 
obtenu le plus grand nombre de voix. 


TITRE 1e 
DÉCLAPATION DES CANDIDATURES 


Art. 6, — Les candidats sont tenus de faire une déclaration 
revètue de leur signature énonçant d'une manière prérise 
leurs nom, prénoms, date, lieu de naissance, domicile et pro- 
fession. 

Art. 7. — Cette déclaration doit également indiquer les nom, 
prénoms, date, lieu de naissance, domicile et profession des 
personnes appelées à remplacer chacun des candidats élus en 
cas de varance de son siège. Elle doit être accompagnée de 
l'acceptation écrite de la personne appelée à remplacer le 
can lidat. Nul ne peut être accepté comme remplaçant s'il ne 
remplit les conditions d'éligibilité exigées des candidats, 


Art. 8. — Les candidatures multiples sont interdites, Nul 
ne peut figurer en qualité de remplaçant sur plusieurs déclara- 
tions de candidature ni être candidat dans une circonscription 
et figurer comme remplaçant d’un candidat, 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du pré- 
sent ariicle, acte de candidature dans plusieurs circonscrip- 
tons, il ne peut être valablement proclamé élu dans aucune 
circonscription. 

Art, 9. — Les déclarations doivent être déposées en double 
exemplaire à la préfecture du département au plus tard vingt 
et un jours avant celui de l'ouverture du scrutin. 

Il est donné au déposant un reçu provisoire de déclaration. 

Aucun relrait de candidature n'est admis après le dépôt de 
la liste. 

Art. 10. — Si une déclaration de candidature ne remplit pas 
les conditions prévues aux articles précédents, le préfet saisit 
Gans jies vingt-quatre heures le tribunal administratif qui 
statue dans les cinq jours. La décision du tribunal ne peut 
être contestée que devant le Conseil constitutionnel saisi de 
l'élection. 

Art. 11. — Dans les quatre jours du dépôt de la déclaration 
un récépissé déiiniuf est délivré si la présentation de la liste 
ou «de Ja candlilature sont conformes aux prescriptions des 
lois en vigueur, 





Art. 12. — Lorsqu'un candidat décède postérieurement à 
l'expiration du délai prévu pour le dépôt des déclarations de 
candidature, son remplaçant devient eandidat et peut désigner 
un nouveau remplaçant, Lorsqu'un remplaçant décède pen- 
dant la même période, le candidat peut désigner un nouveau 
remplaçant, 


TITRE II 
PROPAGANDE ÉLECTORALE 


Art. 13. — Les dispositions des articles 16 à 19 inclus et de 
l'article 22 de l'ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 eus- 
visée ainsi que celle de l'article 413 du code électoral sont 


applicables. 
ri 
TITRE HI 
DÉPOUILLEMENT ET RECENSEMENT DES VOTES 


Art. 14. — Il est procédé au dépouillement conformément 
aux dispositions des articles 80 à #2 du code électoral, sous 
réserve des dispositions de l'article 413 dudit code. 

Art. 15. — Le recensement général des votes est effectué, 
pour toute la circonscription électorale, au chef-lieu du dépar- 
tement le mardi qui suit le scrutin, en présence des repré- 
sentants des candidats, par une commission dont la composi- 
tion et le fonctionnement sont précisés par un décret en 
conseil d'Etat, 

Art. 16. — Des décrets en conseil d'Etat déterminent en 
tant que de besoin les modalités d'application de la présente 
ordonnance. 

Art. 17. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1938, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 








PRESIDENCE CE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de Créance. 


recu le 9 oc! bre 1948 


remis ses lettres 


M. le Président de la République à 
Son Excellence M. Gunnar Palmroth, qui lui à 
de créance l'accrédilant en qualité d'ambassadeur extraordinaire et 


plénipotentiaire de Finlande à Paris. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Remise de débet. 





Par arrêté interministériel en date du 29 septembre 1958, il est 
fait remise gracieuse aux héritiers de M. Piboteau, ancien institu- 
teur près d'El-Oued (Algérie), de la somme de 99.92 F, montant 
du trop-perçu sur traitement du 20 décembre 1955 au 30 vclubre 1926, 





LA 
+. 
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Décret du 16 ottobre 1958 
’ » 
MINISTERE DE L'INTERIEUR portant revision de la situation administrative d'un Sous-mrcfet. 
L né :. ! “cre » ate {, r bre « 'S is silions ‘a » 
Décret du 11 octobre 198 portant adm'ssion à la retraiie Par décret en date du 16 octobre 198, les disposilions de lar 
et coniérant l'honorariat (tribunaux a‘ministretifs). livie 2 du décret du 18 juillet 198 concernant la silualion de 
M. Ribiere (René), sous-préfet, sont remilpatées par les suivantes: 
M. Ribiere (René), sous-préfet de 3% classe, est élevé à la 2 classe 

Par décret en date du 11 octobre 1938, M. Vilalis (Louis), conceiller “« compler du 1% janvier 1955, à la 1 classe à ur sr il - JE. md 

4 h nl 00, A. VI ” . 1 . ' » 3 « hors-classe à , YO er |; » 7? 
d'Etat honoraire, président du tribunal administralit de Paris, atteint Jet 1900 el À H Moss we r Le rer. 254 + 8 nr svey di d 
par la limile d'âge, est admis à faire valoir ses droils à une pension Les dispositions du décret du 19 juillet 198 piaçant M. Ribi-re 
de retraile. | {Kené), sous-préfet hors classe, hors cadres, duïis la posilion de 

M. Vilalis est nommé président honoraire du tribunal administratif disponibilité sont rapportées 
de Paris, mes ane =— ETES 
Décret du 11 oc‘obre 1958 portant titularisation, en aïplication 

de l’article 2 de la loi du 26 septembre 1951, d'un commis de MINISTERE DES ARMEES 

prefecture. 

Par décret en date du 11 octobre 1958, M. Tronet (Jean-Mari2), Citations à l’erdre ce l’armée, 
agent auxiliaire aux affaires allemandes el autrichiennes, est DOmIné PRE CIE 
et titularisé dans l'emploi de commis de préfeclure et affecté vn 
celle qualité à la préfecture de la Haute-Saône, Ces te RS Ms, ‘ds s 4 , ,° ER 

Fr 4 ee È es textes sont publiés au n° 2% du Bule!in officiel des déco- 

Un arrélé ultérieur du ministre de l'intérieur procédera, comole : dés ” pe dé “di &. 
tenu des services antérieurement accomplis par M, Tronet, el dans rulions, médailles el récompenses paru cæ jour. 
les conditions prévues à l'article 19 du décret du 6 juin 1952, à son 
reclassement dans son nouveau grade. 

Décrei du 11 octobre 1958 portant création d'un polygone exc2p- 
tionnel dans les 1°, 2° ei 3° zoncs üe servituies de l'ouvrae 
Décrets du 16 octobre 1958 portant é!évation de ciañse, d'Aueïheim-Nord, commune d'Auenhein (8ax:-Zhin). 
nomination et détachement de sous-préfe.s. DS à 
Te Par décret en date du ff octobre 1958: 

Par décret en date du 16 octobre 1%%8: . Est conslliuée en polygone exceptionnel la parle des fr, % et 

M. Pernet (Jacques), sous-préfet des Sables-d'Olonne (hors Je Zones de serviluudes de l'ouvrage d Auenhein Nord, commune 
classe), est mis à la disposition du ministre des anciens combat- d'Auehheiïm (Bas-Rhin), représentée en violet sur le plan au 1/5.000 
tants et victimes de guerre a annexé au présent décret el dressé par le directeur des travaux du 
Le DR ls génie de Strasbourg. 

M. Pernet sera paré en posiuon qe sCrvre ut laché. La Sociclé des grandes carrières de graviers el de sables du Rhin, 

M. Villalte (François), sous-préfet de Provins (hors classe per- à Rounlzenheim (Bas-Rhin), est aulorisée à procéder à louverlure 
sonnelle), est nommé sous-préfet des Sables d'Oionne (hors classe), d'une carrière pour Pextraction du gravier et du sable, siluée en 

M. Solier (Jacques), sous-préfet hors classe, hors cadres, est Sous-sol, dans le périmètre du polygone excepiionnel. 
nommé 5 PRE A . US L' ES s d L L'exploilation aulorisée ci-dessus sera efleciuée aux conditions 
a is CC poste, M. olicr bénéficie de la hors-classe à titre xer- suivantes : 

1Hnei. . . er . Pr" 

nn PEUR née RSS. CUS Lise Mises Aucune construction on installation en malérianx durs ne sera 

M. de Saint Jorre Jean), secrélaire général d s Alpes-Maritimes élevée dans tout le périmètre du polygone cxerplionnel à l'inté- 
(hors classe), est nommé sous-préfet hors cadres. rieur des zones de servitudes de l’onvrage : 

M. Biget (Jacques), sous-préfet hors classe, chef de cabinet du Les engins d'extraction, machines, silos, ele., devront être enlevés 
préfet de la Seine, est nommé secrélaire général des Alpes-Mari- ou détruits en cas de lension poliique el sur simple injonciion de 
Umes (hors classe). laulorié militaire ; « 

M. Gilles (Maurice), sous-préfet de fre classe, directeur du cabi- Aucun obslacie ne devra être maintenu dans les “hamps de Ur 
net du préfet du Nord, est nominé sous-préfet, chef de cabinet des armes des ouvrages; ? , F 
du préfet de la Seine. Les excavalions non remplies d'ean Seront comblées an fur et à 

M. Seron (Gilbert), sous-préfet hors c'asse, directenr dn cabinet ne ® es DRE ON GR RER VS OU SOS 
: AAC agde -Calai 0 A teur , 4 9 es ONVrATES ; F 
à es" de-Calais, est nommé direcleur du cabinet du L'autorisation accordée pourra être retirée à tout raument en cas 
] M: J de nécessité militaire par décret rendu sur simpie proposilion 

€ du ministre des armées sans que la société puisse prétendre à 
aucune indemnité. 

Par décret en date du 16 octobre 1958: 

M. Mourer (Henry), secrétaire général de la Vienne (hors rlascse 
versonnelle) 'S is à i ispositi inis! *S aflaires : 
em disposition du ministre des affaires Décret du 11 octobre 19:8 abrogeant le décret du 28 mars 1939 cas 

Il sera placé en pesilion de service délaché Sant l'atelier pomme ge 0 de Monireuil-Beliroy (Maine-et-Loire) 

a | 1 et créant un polygone d'isolement. 

M. Brenas (Jean), sous-préfet de fre classe, est élevé à la hors- Pos rois 
classe et nommé secrélaire généra! de la Vienne. 

jans ce poste “nas bénéficie de k rs-c'ase à ti à ; si ; P 
ne. co ports, 2. Donne DORREe 08 19 hors-cissss à US per Par décret en date du 11 octobre 1938, le décret du 28 mars 1979 

, classant comme établissement servant à la conservation, à la :nani- 
pulalion et à la fabricalion des poudres, munitions, arllices «ct 
explosifs Fatelier de Montreuil-Belfroy (Maine-et-Loire), et créant 

Le aulour de cet établissement un polygone d'isolement conformément 

Décrets du 16 octobre 1958 portant nomination de sous préfets. aux disposilions des articles 4 à 10 de la loi du 8 août 1929, est 

pe ubrogé. 

Par décret en date du 16 octobre 195$: 

M. Chaudie (Louis), secrétaire général de l'Aube (fre classe per- ; ù 
sonnelle), est nommé sous-préfet de Ténès. Décret du 11 octobre 1958 portant nominations 

M. Rebeille-Rorgella (Bertrand), souspréfet de Châleau-Chinon dans les corps militaires du service des essences des armées (active). 
E classe personnelle), est nommé secrétaire général de l'Aube Per 
2 casse). 

ns Par décret en dale du 11 octobre 1958, sont nommés dans Île 
corps des adjoints et atlachés d'administration du service des e<<en- 
ces des armées (aclive), avec prise de rang dans l'ordre ci-après: 

Par décret en date du 16 octobre 1953, M. Denis {René), #ous- 
préfet chef de cabinet du préfet du Finistère (2 classe person- (Pour compler du 1er octobre 1958 
helle), est nommé sous-préfet chef de cabinet du préfet de Maine- ne J 
el-Loire. Avec le grade d'attaché d'administration de 3° classe, 

Dans ce poste, M. Denis bénéficie de la 2° classe à titre person- 1 
nel MM. Bosch (Vincent), Le Meur (Jean). 
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Déoret du 11 octobre 1958 portant nomination 
de douze élèves ingénieurs militaires des poudres. 


Par décret en dale du 11 octobre 198, sont nommés, À litre défi- 
nitif, à compter du ter octobre 198, au grade d'élève ingénieur mili 
taire des poudres les élèves de l'école polytechnique avant satisfait 
aux cxätnenhs de sorlie en 198: 


(Avec anciennelé du { octobre 1957.) 


2e four. M. Carlos (Pierre-Jean-Maurice-Denis), 

3 lour., M. Rousseau (Arnaud-Philippe). 

ÿ* tour, Recrutement latéral, pas de candidat. 

Prlour, M, Vuillañe (Michel-Edmond-Séraphin). 

2 lour. M, Faure (Jean-Marcel). 

a tour, M. Colin (Alexandre-Georges), 

ï” lour, Recrutement latéral, pas de candidat, 

l'rlour. M. Biseau (Hervé-Marie-Charles-Guy}. 

2e Lour, M. Adad (Pierre-Jacques). 

se tour, M. Chambolle (Amoine-Dominiqne , 

4° lour. Recrutement Jaléral, pas de candidat à 

1er tour, M. Perez (Daniel-Vietor-Haïm). 

2 our, M. Leblanc (André-Louis). 

os tour. M. Belin (Pierre-Claude). 

ï° tour, Recrutement latéral, pas de candidat, 

{7 our, M. Crespel (Elienne-Marcel-Richard;, 

Le rappel d'ancienneté accordé à MM. Carlos, Ronssean, Vuillaume, 
Faure, Colin, Biseau, Adad, Chammbolle, Perez, Leblane, Belin et 
Crespel he comporte pas de rappel de solde. 


—— 





Décret du 11 octobre 1958 portant nomination 
d'un adjoint administratif de 3: ciasse du service des poudres. 


Par décret en dale du 11 octobre LES, est nommé, à titre définitif, 


su grade d'adjoint administratif de 3° cla-<e du service des poudres : 


Pour prendre rang du 1°" septembre 1958.) 
M. Lansade secrélaire administratif à la poudrerie 
Daliunale de 





"1 





Décret du 11 octobre 1958 portant attribution de commandements. 


Par décret en dale du 11 octobre 1938: 
Les officiers désignés ci-après sont nemmés aux commaindumen!« 
Suivants: 
A. — PBATIMENTS DE SURFACE 


Capilaine de vaisseau. 


M. Labarère (L.-J.-A.), du groupe Richelieu, du bâliment de ligne 
Richelieu el de l'école des élèves officiers de réserve, 


Capilaines de frégate. 


MM. Jourdain de Muizon (P.-R.-1.-G.), de l'escorteur d'escadre Che- 
valier-Paul. 
Condroyer (Y.-J.-IL.-M.), de l'escorteur d'escadre Cassard, 


Capilaines de cortrette. 


MM. Cremery (G.-G.-A.-A.), d'un bâtiment du {+ groupe de dra- 
gucurs de complément, — Mobilisalion, 
Joudaille (J.-C.), de l'aviso La Moqueuse. 
Decha (1.-IL-E.), de la 5 division d'escorteurs côtiers et d'un 
escorleur côtier de celle division. 
Neyrod (JL-R.-L), de l'aviso Chevreuil. 
GUrall (V.-J.-L.), de l'aviso Commandant-Amyot-d'Inville, 


Lieulenants de vaisseau. 


MM. Fischbach (J.-E.-C.), de l'escorleur côtier Sabre, 
[ de Lanele David de Floris (R.-F.), d'un escorteur côlier en 
armement. 
Le Pivain (F.-L.-R.), d'un escorleur côlier en armement, 
Billard (J.-P.), d'un dragueur côlier de la 5° cescadrille de 
dragage, 
Boutroux (P.-E.), du bâliment océanographe Ingénieur-Elie-Mon- 
nier, 


Officiers principaux des équipages. 


MM. Boschat (J.-JI.-F.), de la gabare Cigale. 
Manivel (L.-J.), de la gabare Tarentule, 





kB AÉRONAUTIQUE NAVAIE 
Captaine de frégate. 
M. Es: hhau h J P E : di la marine ct de l'a inaut! [ne navu'e 


d'Ajadir. 
Lieutenants de va ssenu. 


MM. Bussière (R.-J.), de l'escadrille 351$ 


Benard 4.-J-A.). de l'escadrille 4'S 
Villedieu de Torcy (H-1), de la fluti ur 


Le décret du 10 mai 1938 est annulé en re qui ncerne M. !@ 
Captune de frégate de Commines de Marsily (J.-M-A 

Le décret du 31 juillet 198 et annulé en ce q concerue M. fe 
Capilaine de corvetle Nesrod (J.-R.-L.), 


Décret du 11 octobre 1958 portant nomination 
dans le corps des officiers de gendarmerie maritime. 


Par décret en date du 11 octobre 1958 est normmm durs e calre 
actif du corps des officiers de gendarmerie imarilitue : 
(Po ir cornpler d {er oct bre EUR: j 

Au grade d'officier de 9! ndarmerie mrilione de e cu 


Le premier maitre gendarme marilime DPengreville (Floreal Mae 


rite}, 


Décret du 11 octobre 1958 portant nomination dans le corps des 
officiers d'administration (branche « Commissariat et santé ») de 
la marine. 





Par dévrel en dale du 14 eclobre 5x, et nommé dans le cadre 
actif du corps des officiers d'admiinistralion (branche + Commissariat 
él sante 


Au grade d'of[u er d'admainastralion de ?e classe 


Pour compler du fer oc 

M. le stagiaire d'administralion Azema (Louis René), secrétaire 

adunni<tralil de 2e classe Commissariat et santé en remplace 

ment de M. l'officier d'administration de 2 classe Le Meur, precé- 
dennuent promu. 


Décret du 11 octobre 1958 | de 
portant promotions dans le corps des ingénieurs du génie maritime, 


Par décrel en date du 1! octobre 1958 
Sont promus dans le corps de< ingénieurs du génie marilime: 


le lasse 


Au grade d'ing nicur de 2e 
Les ingénieurs de 3° classe dont les noms suivent: 
Pour compter du 1° oclobre 1958 
(Pour prendre rang, Sans rappel de solde, du 17 oclobre 1957.) 
MM. Robert (A.-J.), port matriculaire: Toulon 
Webrli (R.-C.), port mmatriculair Toulon, 
lV'érès (G.-H.), port matriculaire: Toulon. 
Betous (M.-J port imatriculaire : Toulon 
Dumez (A.-M.-F.), port matriculaire: Tou 
Hamel (P.-B.-11.), port matriculaire : Toton. 
Lasserre (P.-C.-J.-L.), port matriculaire: Toulon, 
Chastel (R.-P.-F.), port matriculaire: Toulon, 
Olivier (M.-E.), port malriculaire: Toulon. 
Colin de Verdière (M.-F.-M.), port matriculaire: Toulon, 
Tretout (J.-R.), port malriculaire: Toulon 
Rieutord (M.-R.-M.-L.), port malricuiaire: Toulon. 
kitten (R), port malriculaire: Toul 
Salles (P.), port matriculatre: Toulon 
Duménil (M.-0.-G.1, port matriculaire: Tonlon. 
Nicolas (J.-L.-F.), port matriculaire: Toulon, 
Julian (C.-4.-P.1, port matriculaire: Toulon, 
Leleurtre (P.-G.), port matriculaire: Toulon. 
Arnaud (E.-3.-J.-M.), port matriculaire: Toulon, 
Chabert 3.-P.-NX port matriculaire Toulon. 
Carrère (J.-P), port matrieulaire: Toulon 
Pascaud (H-M.-P port imatriculaire: Toulon. 
Ceresne (M.), port matriculaire: Toulon 
de Lambilly (R.-M.-D port imalriculaire : Tonlon. 
Katz (C.-M.), port matriculaire: Toulon 
Le rang définitif de ces ingénieurs sera fie 
le classement de sortie de l'école nationale 
mariline, 


rienurement 4 1près 


supericure ju &' ec 
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Décret du 11 octobre 1958 
portant nomination d'officiers dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du if octobre 1933, sont nommés dans Ja 
l'armée de ner, pour compler de la daie de leur radia- 
lion des contrôles de activité indiquée respécUÜiveiment ciapres, 
d: officiers dont les noms suivent: 


reserse de 


CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
Au grade d'officier d'administralion principal de réserte. 


M. Daumas (G.-E.-M port matriculaire: 


seplembre 145, 


Toulon, pour compter 


Au grade d'officier d'administration de Â'e classe de réserre. 


M. Bernier (ILE), port matriculaire: Toulon, 
4' uoûut 198. 


CORPS DES INGENIEURS DES DIRI 


pour € pl r du 


FIONS DE TRAVAUX 
CONSTRUCTIONS NAVALES 
Au grade d'ingénieur en chef des directions de traraux de réserre. 


M. Couadou CH-L.), port mañriculaire : 
4e juillet 198. 

M. Le Levé (M.-M.), nort mairiculaire: Brest, pour compler du 
de" juillet 1958. 


Toulon, pour compter du 


14 4 le d'ingénieur des direclions de DLarvaur principal 
de reserte. 
\f baniélon 
der juillet 195$. 
M. Fléjo (E.-M.), port mmatriculaire: Brest, pour 
dr août 195%. 
M. Mailfer (R.-V.-J.), port matriculaire: 
du fer juillet 1%, 
M. Léecrès (HE, port mairicalaire: Cherbourg, pour compler du 
4: seplembre US. 


Y.), por! malriculaire: Brest, pour 


‘ompler du 
compler du 


Cherbourg, pour compter 


AUTILLERIE NAVALE 


Au grade dingénicur des direchons de travaux de 1" classe 


de resvri " fà 


M. Nadot ‘J.-P port matriculaire : 
d': sepletnbre  LOX, 


1 


Cherbourg, pour compler du 


LCoxstht TIONS ET AUMES NAVALES 
(Liste unique. 


Au grade d'ingénieur des direéclions de travaux principal 


de 1eserte, 


M. Massieot AA), por: matriculaire: Toulon, pour ‘ompler du 
d'r août 195%. 

M. Le Garif \.-IL), pori ma riculaire: Toulen, pour comnler du 
Ar juillet 1958. 

M. Biard f4.-L), port matriculaire: Brest, pour compéer du 
dr juillet 193% . 





Décret portant nominations dans les cadres actifs 
de l'armce de l'air. 





J: 1 Journal off iel du ? octobre 1958: 
l’ L 12 2 ji0) t \r lion ati e!] lt « L'ulé ialt-Roscel 
res À « Enlerhaït Roussel Leorges 5" se colonne 
02 site, au 1 de Courjarel (Edenue-Arimand) », lire: Cour- 
J' eë-\nand 

Vase 663%, Se colonne, 37 digne, an lien de: « Menbot (Maurice 
] ? | \! li 2! \uu t Lots Î ‘ " 

Transfert de crédiis et d'autorisations de programme. 

li li | des garnie el le ministre des finanres et des affaires 
{ APE « 

Vu là 3: de Ja i ne 52-102 du 20 Accembre 1932 portant 
cuvet!ure de « Hits provisoires apoli'ables au mois de janvier 195% 
‘ 1! =atiotis l'! nNisoires de pol Vol [RES itnpols pour l'exercice 
1. 

Vula doi de finances et les textes portant ouverture €t annulation 





Arrélent: 

Art. fer - Sont anpulés, sur 958$, une autorisation de programme 
de N.730 millions de Hanes et un crédit de payement de _4:900 mil- 
lions de francs applicables an budget et au chagitre mentionnés dans 
le täbleau A annexé au présent arrêté. 

Art. 2 — Sont ouverts, sur 148, une aulorsalion de programme 
de 8.390 miilions de francs et un créait de parement de 1.994 mil- 
lions de francs applicables au budget et au chapitre Imeniionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrété, 

Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 


le 6 cciobre 193%, v 


Fait à Paris, 1 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur des Sercices [inanciers et des programmes, 
M. LAURÉ. 
Le minisire des [inanres et des affaires économiques, 
" ANTOSNE PINAY. 


—— ———— 


ETAT ANNEXE 





Tableau A 















































_ AUTO I- RÉDIT 
— SATION & 
SERVICES & de 
= programme dd non 
æ. aunulée. ünnulé. 
Miliers de francs, 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION MARIE 
Aéronautique navale, — Matériel de 
RE ER 22-61 | 8.700.000 ! 1.900.000 
Tableau B 
a AUTORT- CRÉDIT 
[a SATION de 
SERVICES & de 
= programme payement 
_ accordée, ouvert. 
Miliiers de francs, 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION Am 
Malériel de série de Tlaéronaulique 
RO sito ose 0919 | 8.750.000 | 1.900.040 














Armée de terre (réserve). 
éme 
Par décision en date dun 3 octobre 1938, ont 616 nommés, aver 
leur grade et leur ancienneté de grade, dans les eadres des 
olliciers de réserse du service de lintendance, à compter du jour 
de Jeur radiation des cadres de l'armée active, les officiers dont 
les noms suivent: 


Ofjiciers d'administration, 
Burcaux de l'intendanec. 
M. le licutenant-colone! d'administration Federici {Jean-Paul}, pro- 
venant des lroupes d'outre-mer, 


Les commandants d'administration: 


Subsistances mililaires, 


Aristide-Raoul-A'ix), 


\f. Mece 


Habillement et campement 
M. Lui 


Lui ich}. 
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Les capitaines d’ahninistration : 
Bureaux de l'intendance. 
M. Pelit (Francisque-Pierre). 
M. Ploton (André-Joseph}, provenant des 
M. Dupuy {lenri). 


troupes d'outre-mer 


Habillement et campement, 
(Pierre-Louis-Roger), 


M. Delias 


Bureaux de l'intendance, 








M. Je lieutenant d'administration Leudet de La Vallée (Alïrel- 
Armaud-Jean), p'ovenant des troupes d'outre-mer, 
Armée de mer (active). 
Par arrêté du ministre des armées {marine) en dale du G octobre 


19% : 
Sont nommés an grade d'aspirant de marine du cadre actif, à 

compler du {7 octobre 195$, les élèves officiers de marine du port 

de Toulon dont les noms suivent: 

MM. 

Bouvier (Robert-Edmond-Jean), 

Millet (Jean-Loup-Damien), 

Delèlang (Wiiliam-René), 


(Erice-Marcel-Guy), 

serge-Louis-Omer), 

Jacques-Félix-Henri), 
(Bernard-Jean). 


Tabarly 
Russeil 
Tailliez 
Valnet 


Sont nommés au grade d'aspirant mécanicien du cadre arti 
compter du 1e octobre 19%, les élèves officiers mécaniciens de Ja 
marine nalionale dont les noms suivent: 


MM. Linguinonu (Yves-Henri), du port de Toulon. 
Millot (Hubert-Guy-Ermile), du port de Toulon, 
Béchet (Laurent), du port de Toulon. 

Tarquis (Yves-Corentin-Marie), du port de Brest 
Collomb (Albert-Germain), du port de Toulon, 
Collombat {René-Gilbert), du port de Toulon, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





< Ordonnance n° 58-966 du 15 octobre 1958 
relative à diverses dispositions concernant le Trésor. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi n° 
pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


08-020 du 3 juin 1%58 relalive aux pleins 


Décrète : 


Art, fe, — L'article 4 de la loi n° 45-0135 du 2 décembre 
1915, complété par l'article 17 de La loi n° 46-1051 du 17 mai 
1946, est remplacé par les disposilions suivantes : 

« Il v a trois catégories de banques: les banques de dépôts, 
les banques d'affaires, les banques de crédit à long et à moyen 
terme. 

« Les entreprises qui sollicitent leur inscription sur la liste 
des banques sont tenues de préciser la catégorie dans laquelle 
elles entendent être rangées. La décision par laquelle Je 
conseil national du crédit procède à l'inscription d'une ban- 
que mentionne expressément le classement dont cet établinse- 
ment fait l'objet. 

« Le conseil national du crédit se 
demande de changement de classement. 

« Le conseil national du crédit peut accorder aux 
prises qui en font la demande, à l'occasion d'une inscription 
houvelle ou d'un changement de classement, les délais néces- 
saires pour se conformer aux règles applicables à leur caté- 
porie », 

Art. 2. — Le b de l'article 5 de la loi du 14 juin 1941 relative 
à la réglementation et à l'organisation des professions se ratla- 
Charit à la profession de banquier est modifié comme suit: 

« b) Les entreprises et personnes qui accomplissent des opéra- 
{ions de crédit hypothécaire ou plus généralement des opéra- 
lions immobilières comportant des opérations de crédit sous 
une forme quelconque, à titre occasionnel ou accessoire à une 
autre activité, et notamment, dans la limite de la réglemen- 


prononce sur toute 


entre- 





tilion qui leur est propre, les entreprises régies par le décret 
du 14 juin 1938 unitiant le contrôle de FEtat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation 


1 


L'article 10 de la loi du 1% juin 1941 relative à 


vent, 3. | "à la 
réglementation et à PForganisation des professions se ratlachant 
à la profession de baquier, modifié par l'article 2 du décret 


n° oo du 20 mai fH, cet reinpia pal le d spositions 
suivantes : 
« Foute entreprise o11 pers ine vVisve \ l'arti 'e {et le la 


présente loi doit faire figurer à son bilan un capital dont le 
montant minimum est fixé par arrêté du mimistre des finanres, 
Le capital minimum peut être fixé à un chiffre différent suivant 
la nature des opérations traitées, la forme juridique des établis- 
sements, le nombre et le licu des sièges pm 
tation. 


rmanents d'i \ploi- 

« Un arrèté du ministre des finaices, pris sur proposition du 
conseil national du crédit. peut prescrire des regles d'empoi 
pour un montant égal au capital minimum ou pour une frac- 


lion déterminée de ce caputal, 


« Le capital minimum doit être intégralement lihéré, 

« Toute entreprise ou visée à l'article 1% de la 
presente Joi doit pouvoir tout moment, que 
satisfait à ces obligations, et ootamment que son actif execcde 
effectivemesat d'un montant égal au capital minimum le passif 


dont eile est tenue envers les tiers, 


pers DER E 


justilier, à 


« La commission de contrôle des banques fixe les modes de 
publication et de communication des mp'es desdites entre- 
prises el personnes 

NS E - L'article 13 de la loi du 14% juin 1941 relative à Ja 


réglementation et à Forganisation des pl fessions se rattachant 


à la profession de banquier est rempiace par les dispositiol 
suivantes : 
« Les entreprises et personnes qui font profession, à titre 


| ion, à 
l'activité principale ou accessoire, d'apporter des affaires aux 


banques où aux étiblissements financiers où d'opérer, pour ! 
{ npte de COUX-CI, Sans leur ètre lives pat ti naitoat de travail 
doivent faire une déclaration de leur activité au conseil nationd 
du crédit qui en établit Ja liste, 

« L'exercice de la profession visée à l'alinéa précédent est 


interdit : 

« {1° À quiconque tombe sous le coup des arlicles {et 2 de 
la loi du 19 juin 1930 portant interdiction de l'exercice de la 
profession de banquier aux individus frappés de certaines 
condamnations et aux faillis non réhabilités ; 


) +91 


« 2° À quiconque a élé condamné en vertu des articles 2 e 
du décret du $S août 1955 portant application aux gérants de 
sociétés à responsabilité limitée et aux adiministrateurs de 
sociétés de la iégisiation de la faillite et de Ja banqueroute ; 

« 3 Sous réserve de l'application des conventions diploma- 
tiques, sauf dérogations accordées par le ministre des finances, 
aux entreprises et personnes de nalionaïlé étrangere », 


Art, 5, — 1° Les caisses de crédit mutuel qui n 
regies par le livre V du code rural ou par les lois partis-ulieres 
comportant un contrôle de l'Elat sont soumises aux dispositions 

{ | t 


de 13 loi du 10 septembre 1947 portant statut de la opération 
et à celles du présent article, 


e sont pis 


Elles ont exclusivement pour objet le erédit mutuel, Elles 


ne peuvent accoi ler des credits ou des prêts qu'à leurs seuls 


sociétaires. 
Elles sont considérées comme banques à étatnt 
pour l'application de l'article 1 de la loi du #3 juin 141 relie 


live à la réglementation et à l'organisation de Ki profession 
bancaire. 

Elles doivent constituer entre elles des caisses départemen 
lales ou inter lépartementalee Celles-ci sont affiliées, sur le 
plan national, à un mème établissement inscrit sur la liste des 
banques, 

2° Chaque caisse de crédit mutuel doit adhérer à une féé 
ration régionale et chaque fédération régionde do adh: 

à la confédérati nn Nalionale du creed tt ] Jont s statuts 
sont approuvés par le ministre des financée, 

La confédération nationaie du crédit mutuel est ch 

De représenter collectivement les caisses de crédit mutuel 
pour faire valoir leurs droits et intérêts commun 

D'exercer un contrôle administratif, technique et financier 
sur l'organisation et la gesüon de chaque caisse de crédit 


mutuel; 
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De désigner l'établissement bancaire auquel les caisses dépar- 
lementales et interdépartementales doivent être affiliées et par 
Fintermédiaire duquel sera exercé le contrôle prévu à lalinca 
précédent ; 

De prendre toutes mesures nécessaires an bon fonctionne- 
ment du crédit mutuel, notamment en favorisant la création 
de nouvelles caisses où en provoquant la suppression de caisses 
existantes soit par voie de fusion avec une ou plusieurs 
caisses, soit par voie de Jiquidation armiable ; 
3° Le ministre des finances désigne un commissaire du Gou- 
vernement auprés de Ja confédération nationale du crédit 
mutuel. 

Les caisses de crédit mutuel sont soumises aux vérifications 
de l'inspection générale des finances. 

Le ministre des finances peut étendre aux caisses de crédit 
mutuel, avec les adaptations qui seraient nécessaires, les déci- 
sions du conseil national du crédit; 

4° À compter d'une date fixée par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances, loute caisse de crédit mutuel qui 
n'aura pas adhéré à une fédération régionale adhérente à la 
confédération nationale du crédit muluel où qui n'aura pas 
obtenu son inscription sur la ïiste des banqures par le conseil 
halional du crédit devra arrèler ses opcralions et cutrer en 
Equidation ; 

n° Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
de: finances déterminera, en tant que de besoin, les mesures 
uccessaires à l'applhisation du présent article. 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 12 de la loi du 
21 mars 1941 portant réorganisation du crédit artisanal est 
diodilic comme suit: 

« Ce fonds est alimenté: 

« 1° ,.. (sans changement) : 

« 2° Par une contribution, égale au montant de la majora- 
tion de taux de l'intérêt définie au paragraphe 1", prélevce 
sur les intérèéts perçus par les banques populaires pour leur 
propre compte à loccasion des prêts ayant fait l'objet de fa 
galantie; 

« 3” ,.. (sans changement). 

Art, 7. — Le premier alinéa de article 126 bis du code 
général des impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Sont exemptés de la taxe proportionnelle les produits des 
etvprunts obligataires émis en représentation, d'une part, des 
préts consentis pour la construction, l'aménagement, l'entre- 
lien où la réparation d'immeubles à usage principal d’'habita- 
lion, aux personnes morales où physiques ayant obtenu le 
bénéfice des primes à la construction ou le concours du fonds 
national d'amélioration de Fhalbitat, et, d'autre part, des prêts 
consentis pour les mêmes motifs et assortis d'une garantie de 
bonne fin de l'Algérie, à condition que les emprunteurs aient 
pviésenté Jeur demande avant le 50 juin 1960 », 

Art, &, — Le ministre des finances et des affaires écona- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, cui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 16 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le munislre des Jinances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Ordonnance n° 58-967 du 16 octobre 1958 
relative à diverses dispositions concernant le Trésor (Justice). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
niques et du garde des sceaux, nunistre de la justice, 

Vu Ja loi n° 98-520 du 3 juin f#5X relative aux pleins pou- 
VOIS ; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, 1er, — Les agents de change exerçant leur activité près 
les bourses sans parquet doivent établir, selon les formules 
tvpes qui leur sont prescrites par la commission de contrôle 
des banques, des comptes annuels comprenant un bilan et un 
comple de profits et perles et des situations périodiques de 
Jeur actif et de leur passif. Ces comptes annuels et ces situa- 





tions périodiques doivent être établis aux dates fixées par la 
commission de contrôle des banques et adressés à celle-ci dans 
les délais tixés par elle. 

La commission de contrôle des banques peut imposer aux 
agents de change visés à l'alinéa 1% des règles particulières 
pour la tenue de la comptabilité des Utres détenus pour Je 
compte de la chentèle. 

Elle peut faire effectuer chez ces agents de change des 
contrôles par les inspecteurs de la Banque de France. 

Pour l'examen des affaires qui concernent les agents de 
change visés à l'alinéa 1%, la commission de contrôle des bari- 
ques s’adjoint le syndic de la Compagnie des agents de change 
prés la Bourse de Paris, 

La commission de contrôle des banques tient le ministre des 
finances informé de la situation des agents de change visés à 
l'alinca 1°, 

Art, 2, — Le deuxième alinéa de l’article 8 de l'ordonnance 
n° 45-2710 du 2 novembre 1945 relative aux sociétés d’investis- 
sement, modifiée par la loi n° 53-75 du 6 février 1953 et par les 
décrets n° 48-1685 du 30 octobre 1948, n° 92-773 du {1% juillet 
1992, n° 595-621 du 20 mai 1955 et n° 57-1341 du 2 décembre 
1957, est modifié et remplacé par les cisposilions suivantes : 

« Sous réserve de l'exercice des droits de toute nature atta- 
chés. aux titres que les sociétés d'investissement possèdent 
régulièrement, lesdites sociétés ne peuvent acquérir que des 
valeurs mobilières faisant l'objet d'une émission publique ou 
admises à une cote officielle où à une cote de courtiers en 
valeurs mobilières, ou des titres de sociétés avant établi au 
moins trois bilans annuels approuvés par l'assemblée génc- 
rale, » 

Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires é*anomi- 
ques et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont char 
gés de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal 
ufficiel de Ja République francaise, 

Fait à Paris, le 16 octobre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Crdonnance n° 58-968 du 16 Octobre 1958 relative à diver- 
ses cispositions concernant le Trésor (Industrie et com- 
merce). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances et âes affaires écono 
miques et du ministre de Findustrie et du commerce, 

Vu la loi n° 5N-520 du 3 juin 1938 relative aux plems pou- 
Voirs ; 
Vu le décret n° 55-558 du 20 mai 1955; 
Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 

Art, 19, — L'article 6 du décret n° 55-57$S du 20 mai 195 
est complété par lalinéa suivant: 

« Ne sont toutefois pas soumis à cette disposition Y'Elat ou 
les établissements publics nationaux à concurrence des apports 
faits #7 eux à des sociétés de financement de recherches el 
exploitation des gisements de pétrole, » 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de l'industrie et du commerce sont chaï- 
ges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 16 oclobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
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Décret n° 58-269 du 13 octobre 1958 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés ou transformés des services 


extérieurs du Trésor. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 


omiques, 


Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 


notamment son article L. 26; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 19:8 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
ensemble les textes qui l'ont complété ou modifié, et notam- 


ment le décret n° 57-259 du 27 février 1957; 


Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel des 
services extérieurs du Trésor, ensemble les textes qui l'ont 


modifié onu complété ; 


Vu le décret n° 50-1192 du 28 septembre 19% portant assimi- 
lation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, de certains emplois des services extérieurs du Trésor; 

Vu le décret n° 54-1024 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'intégration des receveurs des 
communes et établissements publies dans les grades de rece- 


veur-percepteur et de percepteur; 
Vu le décret 


catégorie 


n° 57-987 du 30 août 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des personnels de la 
A des services extérieurs du Trésor; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, {er, — Pour l'application des dispositions de l'article KE. 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les assimi- 
lations des emplois et classes ou grades et é‘helons supprimés 
ou ayant fait l'objet de modifications de structure ou d'appella- 
tion concernant diverses catégories de personnels des services 
extérieurs du Trésor s'établissent conformément au tableau de 


concordance annexé au présent décret. 


Art, 2. 


1957 susvisé, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


— Les disnositions du présent décret prendront effet 
de la date d'application aux fonctionnaires en acfivité de In 
réorganisation des cadres prévue au décret n° 37-987 du 2€ août 


Journal officiel de la République françrise. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1958. 


C. DE GAULIEF, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY, 
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GRADES ET CLASSES ANCIENS 


GRADES ET 


nouveaux. 


CLASSES 





Receveur particulier des finances gérant un 
pos'e de {re catégorie, 

Receveur particulier des finances gérant un 
poste de 2? catégorie ou de 2° ca!égorie 
à titre personnel, receveur particulier 
des finances ne gérant pas un poste 
comptable (indice 539, décret du 2$S sep- 
leimbre 1950), 

Receveur particulier des finances gérant un 
poste de 3e ca'égorie ou receveur parti- 
culier des finances ne gérant pas un 
poste comptable (indice 515, décrel du 
23 septembre 1%0). 

ReceVeur-percepleur des finances de Paris 
et de la Seine et reccveur-percepleur 
des finances ou receveur des communes 
el établissements publics de classe excep- 
Lonnelle nommé à une recette-percep'ion 
avant le 1 janvier 1918 ou qui, lilulaire 
de l'un ou l'autre grade à celle date, 
a été installé dans une recelle-perception 

avant le fer octobre 1919. 





Receveur particulier des 
finances de 1re classe. 


Receveur particulier des 
finances de 2° classe. 


Receveur-percepleur des 
finances de 1re classe. 
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| GRADES ET CLASSES 
GRADES ET CLASSES ANCIENS 
nouveaux 
a onsemtientasses À mime 
Autre receveur-perceplteur des finances et! Receveur-percepleur deg 
autre receveur des communes et établis finances de à classe, 
serments publics de c'asse exceptionnelle. 
Fondé de pouvoir de trésorerie générate 
Après 2 ans 6 mois d'ancienneté dans | Directeur adjoint des sen 


l'échelon supérieur du grade. 


Avant ? ans 6 mois d'ancienneté dans 
l'échelon supéricur du grade. 


Appartenant au fer échelon du grade... 








Vires «r!} 
du Trésor d 


irlementanx 


e Je 6 


helon, 


Dircc'eur adjoint des sere 
\ices départementaux 


du Trésor d 


Directeur adjoint des 
départementaux 


vices 


] 
e ef 


on 
core 


du Trésor de 2 échelon, 
Inspecteur prortipal de fre classe : 
Après 3 ans 6 mois dans la fre classe... | Inspecteur  prin pal de 
» échelon. 
Avant 3 ans G mois dans la fre classe.. | Inspecteur princ'pal de 
ie échelon. 
Inspecteur principal de 2° classe......,..... Inspecteur princpal de 
+ échelon. 
Inspecteur hors classe...........00909000 0 Inspecteur princ'pal de 
échelon 
Inspecteur de fe classe... .….........cossoces Inspecteur princ'pal de 
| 2e échelon. 
Inspecteur de 2 classe......,..,... TPS Inspecieur principal ad. 
| joint de ? bhelon 
Receveur des communes et é'ablssements ! Inspecteur central de 
publics hors classe (Spéciale). | échelon 
Percepleur ou receveur des communes el 
établissements publies hors classe et 
chef de service de classe exceptionnel 
Après 3 ans G mois dans la classe... Inspecteur central de 
"a ‘“helon 
Avant 3 ans G mois dans la classe... Inspecteur central de 
| 3 helon 
teceveur des communes et établissemen'<! Inspecteur cen'ral de 
publics de fre casse, ©e échelon sw > échelor 
ciale). 
lercepleur ou receveur de Hnrnur eo 
établissements publics de fre cla 
oe échelon, et chef de service hors class 
Après 3 ans 6 mois dans la classe, ...., | Inspecteur « ral de 
| e échelor 
Avant % ans 6 mois dans la classe...... | Inspecteur ral de 
| 1er échelon 
lerceplteur ou receveur des communes el Inspecteur de ? helon 
établissements publics de fre c'asse | 
>% échelon, e! chef de service de 
ire classe, 2e échelon. | 
Receveur des communes et élabli-sements | Inspecteur de { helon, 
publics de fre classe, fer échelon [jé | 
ciale | 
Percep'eur où receveur des communes et! Inspecteur d [ lon 
élablissements publics de frs clas e. | 
fer échelon, el chef de service de 
ire casse, 17 échelon. | 
Percepleur ou receveur des communes et | Inspect ur de 2e 6 lon, 
Gélablissements publics de 2 classe 
90 échelon, et chef de service de ?° classe 
2e échelon. 
lercepteur ou receveur des communes et} Inspecteur de F1 liclon, 
élah'issements publics de 2% classe 
{er échelon. et chef de service de ? classe 
1er échelon. 
Percepleur ou receveur des communes et! Inspe: leur adjoint de 
élablissements publics de © classe » €chelon, 
2e échelon. 
Percepleur ou receveur des communes et! Inspecteur adjoint de 
élablissements publics de + classe, | 2 échelon, 
4 échelon. 
rercepieur de %e classe....... 00.000 0 | Inspecteur adjoint de 
| 1e échelon 
Sous-chef de service de classe spéciale el | Inspecteur adjoint de 
de 1re classe. ue échelon. 
Sous-chef de service de ? classe.........…. Inspecteur adioint de 
| 2 échelon 
Sous-chef de servire de 3 classe........ .. | Inspecteur adjoint de 
| ter échelon. 
RE PR RCE 
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Fixation de la date du cinquième des tirages au sort prévus 
pour l'amortissement des certificats d'investissements 5 p. 100 
1953-1954, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi no 53-119: du 3 décembre 195%: 

Vu les décrets n° 53-1201, 54-1196 et 54-1197 des 1er décembre 1955, 
20 novembre et 1er décembre 1954; 

Vu les urrélés des 3 décembre 1953 et 1er décembre 1954, 


Arrète : 

Art. er, — Le vendredi 11 novembre 1958, à dix heures trente, 
il sera procédé publiquement, dans l'une des salles de la direction 
de la delte publique, service des émissions, pavillon de Flore, à 
Paris, au cinquième des tirages au sort prévus pour l’amorlisse- 
ment des certificats d'investlissements 5 p. 100 1953-1954. 

A cet effet, il sera extrait de la roue uliisée pour cette opération 
un des bulletins qu'elle contient. 

Les certificats dont le numéro se terminera par le chiffre désigné 
par le sort seront remboursables à compler du 15 décembre 1958, 
à 109 p. 100 de leur valeur nominale. Fe 

Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procder aux opérations de tirage au sort prévues par 
larlicie précédent: 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président; 

LC directeur du Trésor ou son représentant; 

Le directeur général chargé de ïa direction des opérations finan- 
icres à la caisce autonome d'amortissement ou son représentant; 

Un administrateur civil du service des éinissions, qui remplira 
les fonctions de secrétaire. 


€ 


Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
Réoublique francaise. 
Fait à Paris, le 35 oclebre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjmnit du cabinet, 
AYTOINE FARTRAT. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Arrêté du 18 Septembre 1228 portant a‘’tribution 
ce la métaiiie d'honneur de la jeunesse et des sports. 


Ce texte est publié au n° 2% du Bulletin officiel des décorations, 
Uiédaiile : et rccComjenses paru ve jour. 





Décret du 11 octobre 1958 
portant classement parmi les sites de la Pointe du Van (Finistère). 





Par décret en date du 11 octobre 1958, est c'ascé parmi les siles 

wesques du département du Finistère lensemb'e formé, sur la 
len-Cap-Sizun, par la Pointe du Van, comprenant 
les parcelles nos { à 117 incius et 203 à 423 inclus, section AÀ 1. 


Le présent décret sera notifié au préfet du département du Finis- 
tère, au maire de Ja commune de C'eden-Cap-Sizun et aux proprié- 

Il sera tran:crit au bureau des hypothèques de la situation du site 
€ 





Décret da 11 octobre 1958 portant nomination d’un professeur 
(ensciznement supér.eur). 


Par décret en date du 11 octobre 1933, M. Biays (Miche!), agrégé 


pri (l rit de l'université de Rennes, est nommé pro- 
f r dans la chaire de droit civil de ladite faculté (dernier titu- 
lai M. Trasboi), à compiler du 1 octobre 1258, et titularisé à 
celle dale dans je grade correspondant. 





Décret n° 58-979 du 13 octobre 1958 portant réforme du diplôme 
ce directeur de colonie de vacances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décrel-loi du 17 juin 1938 relatif à la protection des 
enfants placés hors du domicile de leurs parents; 

Vu le décret du 135 janvier 147 ayant pour objet le trans- 
fert des colonies de vacances au ministère de l'éducation natio- 


bac, é 





Vu le décret n° 54-41 du 6 janvier 1954 ayant pour objet 
le diplôme d'Etat de moniteur et de directeur de colonie de 
vacances ; 

Le conseil de l'éducation populaire et des sports entendu, 


Décrète : 

Aït. fer, — L'article 3 du décret n° 54-41 du 6 janvier 1954 
est abrogé et remplacé par Farticle 3 (nouveau) suivant: 

« Les candidats au dip'ôme de directeur devront: 

« 1° Etre titulaires du diplôme de moniteur ; 

« 2° Avoir effectué un stage préparatoire aux fonctions de 
directeur d'une durée minimum de sept jours pleins en inter- 
nat. 

« Pourront s'inscrire à ce stage les personnes ayant vingt- 
trois ans le 1% juillet de l'année du stage et avant participé 
à deux colonies comme membre du personnel d'encadrement ; 

« 3° Après le stage préparatoire, le candidat au diplôme de 
directeur de colonie de vacances devra avoir participé à l'enca- 
drement d'une colonie de vacances comme adjoint au diree- 
teur où à l'encadrement, comme responsable, d'un groupe 
d'ado'escents en vacances collectives ». 

Art. 2, — L'article 5 du décret n° 54-41 du 6 janvier 1954 
est désormais libellé comme suit (article 5 [nouveau/}) : 

« Les candidats directeurs déclarés reçus obtiennent l'auto- 
risation d'exercer les fonctions de directeur de colonie de 
varances pour une durte de cinq ans consécutifs à la date de 
délivrance du diplôme. 

« A che cv on de Ja période de cinq ans, l'autorisation 
d'exercer les fonctions de directeur de colonie de Vacances 
doit être renouvelée par décision du ministre de l'éducation 
nationale, après avis d'une commission. 

« À l'appui de sa demande, le directeur devra justifier : 

« a) De l'exercice des fonctions de directeur deux années 
au moins au cours des cinq dernières années ; 

« b) De la participation à un stage spécial d'information 
en internat d'une durée de trois jours. sous la responsabi- 
lité d'un organisme agréé pour la formation des cadres. 

« Dans les cas où le demandeur ne pourrait présenter ces 
justifications, la nouvelle autorisation d'exercer ne pourra être 
accordée qu'après participation à un stage de formation tel 
que prévu aux épreuves du diplôme ». 

Art, 3. — Les articles anciens 5, 6, 7, 8, 9, 40 du décret 
n° 54-41 du 6 janvier 19354 deviennent articles 6, 7, 8, 9, 10, 11. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du Le” décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. , AT 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 





Décret du 16 octobre 1958 portant nomination d’un inspecteur 
principal en qualité d'inspecteur générai Ge la jeunesse et des 


sports. 


Par décret en date du 16 octobre 198, M. Adenis (Henri), inspece 
teur principal de la jeunesse et des sports (fre classe) (cadre dépar- 
temental), adjoint au recteur de l'académie de Lille, et chargé 
Ge mission d'inspection générale à la direction générale de la jeu- 
nesse et des sports, est normmé inspecteur géréral de la jeunesse 
e! des sports, à compter du 1er octobre 1958 (poste vacant). 

Un arrcté ultérieur fixera le reclassement de l'intéressé dans son 
nouveau grade. 





Liste des établissements dans lesquels peuvent être subies, en 1958, 
les épreuves des diplômes d’études supérieures de langues et liité- 
ratures étrangères vivantes. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 18 juin 190%, modifié par l'arrêté du 
2 mars 1914, insliluant des diplômes d'études supérieures de langues 
et littéralures étrangères vivantes; 

Vu les deux arrêtés du ?3 juillet 1906 relatifs au diplôme d'études 
supérieures de langue et littérature arabes; 

Vu j'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 
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Arrête: 

Art, fer, — Pendant l’année scolaire 1958-1959, les épreuves des 
diplômes d’études supérieures de langues et littératures étrangères 

l Ê 
peuvent être subies dans les facultés des lettres ci-après désignées: 

Diplôme d'études supérieures de langue et littéralure allemandes: 
faculté des :eltres des universités d’Aix-Marseille, Alger, Besançon, 
Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, 
Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature espagnoles: 
facullé des lettres des universités d’Aix-Mar<eille, Alger, Bordeaux, 
Caen, Clermont, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Paris, Poiliers, 
Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Diplôme d'études supérieures de langue et litlérature italiennes: 
faculté des lettres des universités d’Aix-Marseille, Alger, Bordeaux, 
Caen, Ciermont, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, 
Paris, Poitiers, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature angla:ses: 
facult£ des lettres des dix-huit universités. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature russes: faculté 
des lettres des universités d’Aix-Marseille, Bordeaux, Clermont, Dijon, 
Lille, Lyon, Nancy, Paris, Rennes, Strasbourg. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature po! 
faculté des leitres des universités de Bordeaux, Liile, Lyon, Nancy, 
Paris, Strasbourg. 

Diplôme d’études supérieures de langue et litlérature scandinaves : 
faculté des iettres des universilés de Caen, Paris, Strasbourg 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature arabes: 
faculté des lettres des universités d'Alger, Bordeaux, Lyon, Paris. 

Diplôme d’études supérieures de langues et littératures portngaises 
et brésilisnnes : faculté des lettres des universités d'Alger, Bordeaux, 
Montpeilier, Paris, Poitiers, Rennes, Toulouse, Strasbourg. 

Diplôme d'études supérieures de langue et littérature tchèques: 
faculté des lettres des universités de Lyon et Strasbourg 

Diplôme d'études supérieures de Jangne et littérature bulgares: 
faculté des letires & l'université de Strasbourg. 

Diplôme d’études supérieures de Jangue et littérature serbo-croale 
faculté des lettres des universités de Bordeaux, Lyen, Paris, Stra 
bourg. 

Diplôme d'études supérieures de langue et litlérature chinois 
faculté des lettres des universités de Lyon et Ge Paris. 


rnaises : 


Diplôme d'études supérieures de langue et lillfrature néerlan- 
daises: facuité des lettres des universités de Paris et de Strasbourg 
Diplôme d'études supérieures de langue et littérature japonai 
faculté des lettres de l’université de Paris. 

Diplôme d’études supérieures de langue et lttérature indiennes: 
faculté des lettres de l’université de Paris. 

Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce q'ii 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 23 août 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





Centre local des œuvres universitaires et scolaires à Reims. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 55-525 du 16 avril 195 portant réorganisation des 
services des œuvres sociales en faveur des étudiants, notamment 
l'article 5; 

Vu le décret n° 57-50 du 19 janvier 1957 portant règlement d'admi- 
nee gr À publique pour l'application de Jadite loi, notamment 
article 21; 

Vu les délibérations du conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Paris; 

Vu la délibération en date du 4 juillet f958 du conseil d'adminis- 
tration du centre national des œuvres universitaires et scolaires, 


Arrête : 

Art. 1er, — I] est créé un centre local des œuvres universitaires et 
scolaires à Reims, qui fonctionnera sous forme de section du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de Paris. 

Art 2 — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1958. 

Pour le ministre et par délégaiion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES MOILOT, 





Par arrêté du 2% septembre 1958, le comité du centre Incal des 
œuvres universilaires et scolaires de Reims est composé comme sul: 

Le recteur de l'académie de Paris, ou son reprsentant, président. 
MM. Franquet, David, Arques, membres de l'enseignement supé- 
rieur. 

Le secrétaire général du ceuire régional des œuvres uuiversiluires 
el scojuhes de Paris. 





L'intendant du centre régional des œuvres universitaires et 3c0- 
laires de Paris. 

L'inspecteur départemental de la jeunesse et des sports. 

Le médecin départemental de l'hygiène scolaire et universitaire. 

MM. J.-P. Cherain, P. Labaume, Levet, étudiants. 

MM. les docteurs Chappaz, Martin, Sestier. 





Cabinet du ministre, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 28 juillet 19:8, modifié par le décret du %1 août 
1951, portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les Cabinets ministériels ; 

Vu le décret du fer juin 198 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrète : 

Art, fer, — Est nommé au cabinet du ministre de l'éducation 
nationale : 

Chargé de mission. 


agrégé de l'Université. 


M. lenri Domerg, 


arrêté prendra effet à dater du 13% octobre 


Art. 2, — Le présent ri 
ournal officiel de la République française 


19% et sera publié au 4 
Fait à Paris, le 15 octobre 1%58. 
JEAN 1 ERTHOIN. 





Musées de France. 


Par arrôlé du 2 septembre 1958, M. Quinionu (Pierre) est nommA 
à coinpler du 16 aout 193, con-cri\aleur du rausce départementy 
breton el du musée municipal des Pt X- de Quimper 


Liste des candidats Admis aux éColes nationales Supérieures 
agronomiques de NanCy ei de Toulouse. 








LUONCOURS COMMIX DE JI1 I Î 1 

Liste des élèves admis en 148 au concours d'entrée ! 

MY 
Bocachard (Serge). botlalla (Yves Fr rt (P} ppe}, 
Venauit de Bour.cuf Joyeux (Norberl), : ert ( ? 

Francois). Sechoy (1.-P.). Loche (Jacq à 
Michel (Gérard). Steauitl (Jean Bérard (1 
Georginadi JOTEC !e reertt uérard M a il ‘au 
Fevrier (Claude). Prudhomine (Dan.el {; 1ièt : 1). 
Fournier (Lucien). Masson (Philip Decoëne ‘Chrislian), 
Joubert de La Mothe |Beaugendre (Michel). Cazamajour (Fran- 

(Jean). Sarazin (Pierre). cols). 
Burzinski (Claude Moreau !{Yves), Dio Ismaila ). 
Albo (Jean-Pierre). Légal (Cl le ). Jotiton (Yves 
Merklen (François). Clement (Gérard). larodo de La Fuente, 
Richer (François Laudeho (Yves Bravard (Bernard 
Cordier (Paul). Fougère (Michel). | Reymann (Jean-Paul). 
Le Roy (Bernard). Lafont (4.-M.). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Déclaration d'utilité publique les travaux de construction de la cen- 
trale thermique de Vairos-sur-Marne et de ses installations annexes 
(département de Seine-et-Marne). 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 

Vu je Fr du 30 octobre 193%55 sur le régime de l'éjectricité, et 
nolaminent son arlicie 1°; 

Vu les articles 15, 16, 17 et 18 du décret n° 50-640 du 7 juin 1950 
etes règlement d'administration publique pour l'applicalion de 
’arlicle 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'élec- 
iricité et du guz, en ce qui concerne la procédure de déciaration 
d'utilité publique en matière d'électricité et de gaz et pour l'éla- 
blissement des serviludes prévues par la loi: 

Vu la demande et ensemble l'avant-projet présentés le 9 avril 
1953 par Electricité de France (service national) en vue d'obtenir 
la déclaration d'ulilité publique des travaux de construction de ja 
centrale thermique de Varres-sur-Marne et de ses installations 
annexes ; 

Vu le rapport en date du 24 juin 1958 de l'ingénieur en chef de la 


re circonscription électrique ; 


4 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité ef du gaz en date 
du 3 juillet 148; 

Vu l'avis de la commission de contrôle des opérations immobiir. 
res poursuivies par les services publi ou d'intét publi en data 


du 26 août 1958 
Vu l'arrêlé du 16 juin 1953 portant! délégation de signature, 
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Arrûle: 

Art fr, — Sont déclarés d'utilité publique, suivant les dispositions 
de l'avant-projet ci-dessus visé, les travaux de construction de la 
centrale thermique de Vaires-ur-Marne et de ses inslaliations 
annexes (département de Seine-et-Marne), 

Art, 2, — es expropriations nécessaires pour l'exécution des tra- 
vaux devront ètre effectuées sur le terriloire des communes de 
Vaires et de Pomponne (département de Seine-et-Marne) dans un 
délai de cinq années à compter de la date du présent arrêté, 
Art. 3. - Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja Répubiique française. 

Fait à Paris, le 43 oclobre 1958. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégalion: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Liste des candidats admis à l’école technique des mines d'’Alès. 





Par arrèlé en date du & octobre 1938, ont élé nommés élèves titu- 
Jaires frar,:ais à Flécoie technique des mines d'’Alës, à la suite du 


concours ouvert en 19%8, les candidats dont Jes noms suivent, par 
ordre de mérite: 

4 Vautrin (Guy). 16 Taurines (Pierre). 

2 Trombini (Gus 13 Auriol (Maurice). 

3 Jordi (Claude), 18 Waller (Hubert), 

À Brest (Paul). 19 Diop Ibrahima. 

5 Meia (Francois), 19 Gerber (Bernard). 

6 Duplan (Louis). 19 Lecrivain (Yves). 


22 Motel (Guy). 
23 Grnac (Norbert). 
t 


3 Ghaguidi (Antoine), 
8 Monasson (Claude). 


9 Koenig (Gérard). 24 Carayol (Jean-Pierre). 
49 Pietrement (Michel), 25 Nzom Ngoudi (Prosper), 
41 Gayral (Jean-Paul). 26 Tournié (Jacques), 

42 Polin (Jean-Pierre). 27 Bossay (Alain). 

43 Cabal'é (Jean). 28 Angles (Yves). 

43 Laleve (Julien). 29 Lacoste (Alain). 





45 Thollon (Robert). 





Las 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Crdonnance n° 5£-271 du 16 ocicbre 1958 prorogeant les pou- 
voirs de certains conseils d'administration de la mutualité 
sociale agricole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu ja loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Vu les articles 1011 et 1235 du code rural; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, (7, — Par dérogation aux disposilions de J'article 1238 
du cole rural, Jes pouvoirs des conseils d'administration des 
organismes de mutualité sociale agricole qui viendront à expi- 
ration avant la date du {% avril 1959, par l’accomplissement de 
Ja période de six ans prévue audit article, seront prorogés 
jusqu'à cette derniére date. 

Les élections prévues à l'article 1011 du code rural en vue 
du renouvellement de ces conseils inlerviendront entre Je 
{7 janvier et le 31 mars 1959. 

Art, 2. — Le ministre de l'agriculture et le ministre de l’in- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculiure, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sources d’eau minérale. 





Par arrété en date du 4 octobre 1958, l'autorisation, accordée par 
arrété ministériel du 31 mars 1866, d'exploiter, en tant que source 
d'eau minérale, le captage dit du Bousquet, à Enghien-les-Bains 
(Seine-et-Oise), actuellement désafleclé, a élé révoquée. 

ne | 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 7 octobre 4958 prononçant le déclassement des embran- 
chements Montalieu-Amblagnieu et Montalieu-Transit du Chemin 
de fer de l'Est de Lyon. 





Par décret en date du 7 octobre 1958, sont déclasstes, dans le dépar- 
tement de l'isère, les lignes Montalieu-Amblagnienu et Montalieu- 
Transit, faisant partie du réseau concédé à la Compagnie du chemin 
de fer de l'Est de Lyon. 





Décret du 7 octobre 1958 approuvant le douzième avenant à la 
convention d’affermage des voies ferrées d'intérêt local de l’Anjou 
(prorogation de la convention) et le Cahier des charges y annexé. 





Par décret en date du 7 octobre 1958, est approuvé, avec le cahier 
des charges y annexé, J'avenant n° 42 à la convention d’affermage 
du 10 décembre 1928 intervenu entre le département de Maine-et- 
Loire et la Sociéié générale des chemins de fer économiques, au 
sujet de l'exploitation de la partie située en Maine-et-Loire du réseau 
d'intérèt local de l’Anjou, et notamment de ja prorogation de la 
convention d’affermage, 





DéCret du 11 octobre 1958 portant nomination d'ingénieurs 
des ponis et chaussées. 





Par décret en date du 11 octobre 1958, les ingénieurs élèves des 
pont et chaussées ci-après désignés, qui ont salisfait aux examens 
de sortie de l’école nationale des ponts et chaussées, sont nommés 
ingénieurs de 3e classe des ponts et chaussées pour compter du 
der octobre 1958, savoir: 
MM. Belmain (Marius). 

Bespaloff (Boris). 


MM. Villaret (Alain). 
Gaudemer (Philippe). 
Liochon (Marius). Menat (Jean-Claude). 
Mat (Pierre). Rouille (François-Marie). 
Bablon (heorges). Fargier (Paul). 

Etienne (Maurice). Darpas (Georges). 

Lebrelon (Alain). Lefebvre (Jean), 

Sens'elder (Raymond). Mazzolini (Pierre). 

Gerodolle (Michel). Renie (Christian). 

Sajus (Raymond), Leray (Jean-Claude). 

Grin:pan (Paul). Chemillier (Pierre). 

Arhanchiague (Jean- Sarrabezolles (Bernard). 
Francois). Vivet (Alain). 

Girardot (Paul-Louis). Vincent (Daniel). 

Minghart (Jean). Kolm (Serge), 

MM. Vivet, Vincent et Pbim ne pourront être définitivement admis 
dans les cadres prévus pour les ingénieurs des ponts et chaussées 
du cadre métropolitain au budget du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'à la condition d'avoir satisfait aux 
obligations prescrites par le décret du 9 mai 1920 relatif au service 
outre-mer des ingénieurs des ponts el chaussées, 








Décret du 11 octobre 1958 portant nomination d'ingénieurs élèves 

des ponts et chaussées. 

Par décret en date du 11 octobre 1958, sont nommés ingénieurs 
élèves des ponts et chaussées, pour prendre rang à une date qui 
sera ultérieurement fixée par arrêté, les anciens élèves de l'école 
polytechnique dont les noms suivent: 

MM. Laval (Guy). MM. Dichon (Jean-Claude). 
Rousseau (Daniel). Roux (Hubert), 
Pellat (René). Bossot (Miche:). 


linois (Jean-Luc! 

Moreau de Saint-Martin Hans) gr e le 
: Merc rges 
(Jean-Marie). ercadal (Georges), 


| « Schwirtz (Michel). 
Catella (Pierre). Buisson-Mathiolat (Michel). 
Ville (Jacques). 


Irion (Bernard). 
Lagardère (Jacques). Leger (Philippe), 
Giroult (Eric). | 





Ernimy (Jean). 
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MM. Cour (Jean-Marie). MM. Grange (Bruno), Art 4. — L'annexe I du présent arrêté précise la délimitation des 

Ralile (Jean-Claude), Chassande, dit Patron régions inhospilalières dans les territoires français, dans les pays 
Antoniotti (Pierre), (Pierre). où es services français sont chargés des recherches et du sauvetaig 
Dobias (Georges). Caluire (Boris). et dans certains territoires Tinitrophes, 
Verlhac (René). Taterode (Maurice). En ce qui concerne les territoires non compris dans cette annexe 
Ailleret (Franc is). Blanquet (Jean-Pierre * ct survolés par des lignes aériennes francaises, la délimitation des 
Droin (Jean-Claude), Guillera (Pau:-Jean régions inhospilalières fuit l’objet d'instructions particulières, 
Pradon (Claude). Lefrou (Claude), 
kornblum (Claude). Brossier (Christian). Art, 5. — Tout aéronef pénétrant à l'intérieur d'une région inhos- 
’ pitalière doft se conformer aux dispositions du présent arrèlé et 6e 
ses annexes. 
Décret portant admission à la retraite d'un ingénieur Art. 6. — Le commandant de bord est responsable de l'exécution 
des ponts et chaussées. de sa mission, notamment après un allerrissage forcé et conforme- 
, ment aux dispositions fixées par les arlicles 12%, 158, 1:49, 149 
Ur ; et 1061 du code législatif de l'aviation civile et commerciale, 

PecGficalif an Journal officiel du 2 oclobre 1958: page 97, ' | 
colonne, 6° ligne, au lieu de: « Celle disposition prend effet au 
{1 octobre 1953 », lire: « Celle di<posilion prend effel au 15 octobre TUIRE II 
JS n, 

| Conditions de survol el équipement radio. 
Art. 7. — Le survol des régions inhospilalières peut ètre effectug 
Conditions de survol des régions inhospitalières suit en regime L F.R., soil en régime V.F.R, 
par les aéronefs de transport public. En régime V.F.R.: 





Le président du conseis des ministres, 1e ministre des travanx 
publics, äes transports et du tourisine, le ininistre de la France 
doutre mer et le ministre du Sahara, 


le code légis'atif de l'aviation civile et commerciale ; 

les décrets du 25 février 1925, du 11 imai 1928 et du 9 mar: 1958 
at rendu applicable Ja loi du 531 mai 192% en Afrique occidentale 

francaise, dans les colonies autres que l'Afrique wecidentale fran- 

caise, au Togo et an Cameroun; 


\u 
\u 


Vu le décret n° 57-595 du 13 mai 1957 portant définition des {types 
de circulation aérienne et fixant les conditions d'établssement de 
ur réglementation ; 

Vu le décret n° 57-598 du 13% mai 1957 fixant les règles de l'air, 
les attributions et le rûle des services civils de la circulation 


annexes ; 
15 décembre 1929 relalif à l'installation et lexploi- 
décrels du 


ses 


ucrienne et 
Vu le décret du 


lion des stations radioé:ectriques, modifié par Îles 

2 mars 1954, du 21 janvier 1926, du 9 juillet 1% et du 23 sep- 
tembre 1957; 

Vu l'arrêté du 15 février 1951 fixant les condilions techniques 


ipplicables aux transports aériens de passagers et de marchandises; 
Vu l'arrêté du 7 juin 195% relalif au manuel d'exploitation; 

Vu l'arrêté du 20 août 19% sur la compusition des équipages ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 197 relalif aux procédures pour Îles 


orsanisines civils de Ja circu'ation aérienne el aux procédures de 


\ol pour les aéronefs appartenant à la circulation aérienne générale ; 
Vu l'ordonnance du 1 oclobre 195 relalive au fonclionnerment 


de l'aéronautique civile dans les territoires d'outre-mer; 
Vu le décret n° 96-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des 
riices de F'Elal dans jies terriloires d'outre-mer et énumération des 
“idres de l'Etat, ensemble le décret n°9 55-179 du 4 avril 1957; 
Vu le décret n° 56-12% du 5 décembre 1996 relatif à l'organisation 
des services publics civils dans les lerriloires d'outre-mer, ensemble 
décrel n° 57-180 du 4 avril 157; 
\u le décret n° 57-261 du 16 avril 1957 portant stalut du Cameroun; 
Vu la loi n° 55-27 du 19 janvier 1957 créant l'organisalion comnune 
cégions sabariennes ; 
Vu le décret no 57-713 du 21 juin 1957 
nistre du Sahara: 


re.atif aux attributions du 


portant délégation de pou- 


\u le décret no 57-714 du 21 juin 1957 
\ au ministre du Sahara, délégué général de F0. €. RS, 
Arrèlent: 
Tire Ier 
Disposilions d'ordre général, 
Art, fer, — Te présent arrêlé s'applique aux aéronefs civils fran- 


de tran<port publie, dans la mesure où ses dispositions ne sont 
Ï contraires à la réglementation de l'Etat survolé, et aux aéronefs 
Qivils de transport public de toute nationalité, au-dessus des pays 
réglementation en malière de circulation 


O1 la Jégislation et Ja 
ücrienne relèvent de la compétence de la République française. 
Art, 2, — Dans le présent arrélé, on entend par régions inhos- 


lilalières toutes régions où, par suile d'un atterrissage accidentel, 
is occupants d’un aéronef seraient en danger du fait des conditions 
Cunaliques, du manque de moyens de subsistance ou des délais 


lccessaires pour les secourir. 
Art. 3. — Les régions inhospilaliñres sont de trois types: 
Type 1. — Régions chaudes et sèches ; 
Type 2. — Régions chaudes et humides: 
1ype 5. — Régions froides 





Le vol devra faire l’objet d'un plan de vol; 

L'aéronef devra êlre muni d'un équipement 
metlant d'établir une liaison bilatérale sûre 
intéressés de la circulation aérienne. 

Les liaisons radioélectriques qui doivent être effectuées pour tout 
survol de région inhospitalière sont celles fixées par ia réglementa- 
tiun de la circulalion aérienne. 


lrique pers 
or£attsnc$ 


radioéle 
ave les 


Ces liaisons radioélectriques doivent être effectué 
Soit Grectement avec l'organisme de circulation aérienne (CCR, 


CIV, tour de contrôle, etc): 
Soit par l'intermédiaire de toute autre station radioélectrique dési- 


gnée pour transmettre Les messages à l'organisme de circulation 
aérienne. 
En régime I. F. R.: 

Les vols sont effectués conformément aux dispositiol des décret 
nos 55-297 et 53-098 du 1% mai 1957 portant définition des fyspes de 
circulation aérienne et fixant les règles de l'air, 

Art. 8. — L'équipement radioélectrique de bord doit être homola- 


gué ou agréé et faire l'objet d'un certiticat d'exploitation radioélectri- 
que en cours de validité dans les condilions fixées par 1 glements 


iU> at 


en vigueur. 

Un équipement minimum de radionavigation pourra étre imposé 
peur une région déterminée par décision du ministre chargé de lavia- 
lion civile, 

Art. 9. Pour le survol des régions de type 2 par les aéronefs 
monomoteur:, les représentants du Gouvernement de Ja République 
francaise définiront des itinéraires et des conditions de voi asursnt 
des possibilités d'atterrissage de fortune eu égard à la vegétalion et 
au relief, 

Tnie Il! 
Equipeme) ts spéciaur, 

Art. #0, — Tout aéronef appelé à survoler une régi hospitalière 
doit étre tnuni d'équipements spéciaux comprenant des matériels de 
signalisation, de secours et de survie définis par l'annexe H du pré- 
sent arrèté pour les régions de type 1 ou 2. Is seront définis ullérieu- 
rement pour les régions de tvpe 5. 

Les exploitants doivent établir toutes Je not nécé pour 
l'utilisation des équipements spéciaux. Ces notices doivent être pras 
tiquement inséparables des équipements qu'elles concernent 

Art. 11. — Les immatériels de signalisat doivent tre hon 164 
ou agrocus, 

Art. 12. — L'exploitant doit préciser dans le manuel d'exploilation 
les conditions d'emploi de ces équipements et leur disposition à bord 
de l'aéronef, Ces équipements doivent être situ au voisinage des 
issues et être conditionnés de manière à subir le minimum de dégats 
lors d'un atterrissage forcé, Is doivent être fractionnés de telle rte 
que leur poids et jeur encombrement pern ( r ilion 
facile par les issues de secours, 

bes renseignements sur l'emplacement € {Fe ation de ces « 
pements doivent être affichés en évidi e d la Cal passagers, 

Art. 15. — Toutes dispositions doive être pri par les ex $ 
pour que les équip ments soient maintei | n d t de bon f n 
nement el que les vivres et boissons rés | tou 
jours consommabl 

Ces disposilions doivent €tre pi es da d 1 
à invius qu't iles ne fassent bjel de Cor 

















— — - - _ —_ —— 


8516 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Octobre 1958 





Art. 15. — Dans le cas de transport de passagers, l'équipage doit 
Comprendre au moins un inerbre du personnel navigant technique 
‘ou du personnel navigant complémentaire possédant le certificat de 
sécurité el de sanvelase où ayant reçu une inelruclion équivalente 
teconnue Yalüble 


Tire IV 
Mesures d'application et dispositions finales. 


Art, 15. — Des dérogations temporaires aux dispositions du présent 
arreté peuvent être accordées par le ministre chargé de laviation 
civile, qui peut déléguer ses pouvoirs à lautorilé locale compétente, 

Ces dérogations de caractère exceptionnel ne peuvent être accor- 
dées qu'en raison de nécessités impératives d'expioitalion el en jmpo- 
sant un itinéraire et des conditions particulières susceptibles d'assu- 
rer un niveau de sécurilé admissible. 

Art. 16. — Les représentonts du Gouvernement de Ja République 
française peuvent déterminer, après accord du ministre chargé de 
l'aviation civile, les itinéraires à l'intérieur de ces régions pour Jes- 
quels les prescriptions du présent arrêté peuvent être simplifiées en 
ce qui conecrne les avions d'un poids maximum inférieur à 5.700 kg. 

Aït. 17. — Le présent arrêlé sera applicable après un délai de deux 
mois à compter de sa publication. Des dérogalions portant ce délai à 
“un an pourront être accordées notamment en ce qui concerne j'équi- 
‘pement radio de secours défini à l'annexe HI. 

Art. 18. — Toutes dispositions contraires, en particulier les disposi- 
tinns de l'arrêté du 5 mai 1948 ainsi que ceHes de F'article 9 ($S d) 
de l'arrêté du 13 février 1931 relatives au survol des régions déserti- 
ques el tropicales, sont abrogées en ce qui concerne les aéronefs sus- 
vs6s, 

Art, 49. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
l'Algérie et aux territoires d'outre-mer. Eïles s’app.iquent également 
à l'Etat sous tutelle du Cameroun. 

Art. 20. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
les représentants du Gouvernement de la République francaise, en 
dehors du territoire métropolitain, sont chargés, chacun en ce qui 
je concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Juur- 
na officiel de Ja Répub.ique francaise. 

Fait à Paris, le 28 août 1958. 

Pour le président du conseil des ministres 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet du secrélaire général 
pour les affaires algériennes, 
BERNARD TRICOT, 
Le ministre des traraur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, rhargé de mission auprès du ministre, 
J. CAHEN-SALVADOR, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CÉDILE, 
Le ministre du Sahara, 
Tour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN JEANNEAU, 


ANNEXE I 





Délimitation des régions inhospitalières. 





AFRIQUE 


REGION DE TYPE I 
Limile Nord: 
Axe Sidi-Moussa région d'Ifni) — Oasis de Figuid, 
Limite Nord des départements sahariens. 
Ligne droite joignant cette limite de la frontière algfro-lunisienne 
à Gabës, 
Limite Ouest: 


La côle atlantique de Sidi-Monssa à Saint-Louis-du-Sénégal 





Limite Est: 

limite Est de la région d'information de vol de Tunis. 

Limite Nord et Est de la région d'information de vul de Fort. 
Lamy « 

Limite Sud: 

Le fleuve Sénégal de son embouchure jusqu'à son point de ren- 
contre avec le 14° parallèle; le 11e parallèle jusqu’à son point 
de rencontre avec le cours du fleuve Niger, situé à Est du 
méridien zéro; cette partie du cours du Niger jusquà son point 
de rencontre avec lu 12° parallèle; le 12e parallèle. 


Dispositions particulières aux arions classés T. P, P. 1. 


Sur les ilinéraires suivants, les avions de la catégorie 1 effectuant 
de. transports réguliers sont dispensés d'emporter les équipements 
fixés dans l'annexe II: 

Alger—Laghouat—Ghardaïa. 
Alger où Oran—Colomb-Béchar, 
Alser—Touggourt—El Oued. 


REGION DE TYPE II 
Limite Nord: 
La ligne précisée dans la limile Sud précédente. 
Limite Ouest el Sud: 
La côte atlantique de Suaint-Louis-du-Sénégal jusqu'à l'embouchure 
du Congo. 
Limite Est et Sud: 
Les limites Est el Sud de la région d'information de vol de Léopoid- 
e 
Là Guite Est des régions d'information de vol de Brazzaville et 
de Fort-Lamy jusqu'au 12e parallèle. 


Disposilions particulières À la région de type I 
d'Afrique occidentale, 


Pour le survol de la région de type IH située en Afrique occidentale 
l'emport de vivres prévus à l'article 5 de l'annexe II n'est exigé 
que pour les vois effectués au-dessus des deux zones délimitées ainsi 
qu’il suit; 


PREMIÈRE ZONE 
Limite Nord: 
Le % purallèle, 
Limite Est: 

La ligne suivant Ja voie ferrée Abidjan-Bobo Dioulasso, à 25 km 
à l'Ouest de celle-ci, entre le 9e parallèle et un point situé à 
25 kin de la côte, 

Limite Ouest: gd 

La frontière du Libéria et de la Sierra-Léone entre Ja côte et le 
point frontière aves la Guinée française, puis le méridien de ce 
dernier point jusqu'au 9% parallèle. 

Limite Sud: 

La ligne suivant la côte jusqu'à Sassandra, le méridien de Sassandra 
jusqu'à 25 km de la vole, la ligne suivant la côte à une distance 
de 25 km jusqu'au point situé à 25 km du chemin de fer Abidjan- 
Bobo Dioulasso, 


DEUXIÈME ZONE 
Limile Nord: 
Le 9% parallèle. 
Limite Est: 
Le méridien 1 degré Est, 
Limile Sud: 
La ligne suivant la côte à une distance de 25 km entre le méri- 
dien 1 degré Est et le point silué à 25 km à l'Est du chemin 
de fer Abidjan-Bobo Dioulasso, 


Limite Ouest: 


La ligne suivant Ja voie ferrée Abidjan-Bobo Dioulasso à 25 km à 
l'Est de celle-ci entre le 9e parallèle et un point situé à 2 km 


de la côte, 








L 
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MADACGASCAR 
REGION DE TYPE II 


Celle rézion comyrend deux zones délimiltées comme suil: 
Limitée au Nord par le {1° parallèle et au Sud par le paral'èe 
dSe 15. 


PREMIÈRE ZONE 


Limitée à l'Est par une ligne suivant Ja côle Est à 25 km. 
Limitée à l'Ouest par le méridien 4% Est entre le fie et le ff 
t 


parallèle; Je 16e parallèle entre les méridiens 49% oct 4$° 40, le 


aicridien 48° 30 Est entre les parallèles 60 et 19° 45. 
Dispositions particulières aux avions classés T. P. P, 1, 

Sur les itinéraires suivants, les avions de la catégorie T effectuant 
des transports réguliers sont dispensés d'emporter les équipements 
iixés dans l'annexe 1]: 

Tananarive—Tarmatave—-Fénérive, par le lac Alaotra. 
Antaiaha—Maroantlsera. 


DEUXIÈME ZONE 
Limitée au Nord par le paralièle 1%, 
Limitée à l'Est par une ligne suivant la côte atlantique à 20 km. 
Linilée à l'Ouest par une ligne parallèle à la limite Est et coupant 
le paralléic 20° à Ja Jongitude 17° 3%’, 
Lünilée au Sud par le paralèle 210, 
CUYANE 
Région de fvpe I — En entier. 
COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Région de type EL — En entier. 





ANNEXE II 





Equipement. 





Tire Jer 
Matériel de signalisation et matériels dive:s. 


Art, er, — Doivent être emportés à bord de chaque atrone? les 

Malérie}s suivants: 

a) Deux miroirs de signalisation avec sys'ème de visée. 

b) Des fusées rouges (6 au minimum). 

c) Des fumigènes (6 au minimum) à allumage aulomatique (à em- 
ployer de jour en principe). 

d) Un jeu de panneaux pour signaux sol-air, sur lesquels sera 
imprimé le code pour son utilisation, défini à l'annexe JT. 

€) Un émetteur portatif. II doit Ctre enfermé dans une enveloppe 
étanche. Il sera équipé d'une antenne utilisable par vent fort 
et par vent nul, de mâts permettant d'installer cette antenne 
à 2? mètres au-dessus du sol et d'un fil permettant de faire 
contrepoids d'antenne. 

f) Un récepteur portatif, combiné ou non avec l'émelleur. Ce récep- 
teur sera défini ultérieurement. 

ÿ) Les accessoires suivants: 
Torches électriques portatives de grande puissance, avec piles 

de rechange ; 

Allumetles (boîtes de 50); 
Une pelote de ficelle (1). 

L'émetleur doit répondre aux caractéristiques suivantes: 

Deux fréquences (300 kcs et 6.361: kes) doivent pouvoir Ctre uli- 
lsées alternativement et séparément. 

La puissance fournie à l'antenne doit être au moins égale à 
2,4 watts. 

L'émission automatique par manœuvre à main doit être de 
40 secondes sur- chaque fréquence, dont 20 secondes d'émission du 
fignal S.O.S. et 20 secondes d'émission de traits continus. 

L'émetteur doit pouvoir servir pendant plusieurs journées consé- 
cutives, c'est-à-dire être endurant et pouvoir être mis en œuvre 
de façon prolongée sans fatigue excessive du personnel. 

Le code morse doit être porté de manière apparente sur cet 
émetteur. 

Des matériels radioélectriques portatifs foncionnant sur des fré- 
quences V.H.F. ou U.H.F. pourront être utilisés dans des conditions 
qui seront définies par décision ultérieure. 





(1) L'expérience a montré que cet accessoire est indispensable 
vour le campement en région inhospitalière. 





Art. 2, — Les exploilants doivent étalfir un manuel d'ulilisation 
dau poste émelteur-récepleur de secours, à l'usage notamment des 
personnes appe'ées à utiliser ce matériel après un atterrissage force, 

Ce manue! doit être 
scCCoursx, 


ratiquement inséparable du poste radio à 
Art. 3, — Dans le cas où des matériels conformes aux exigences 
de l'articie 1er précédent sont emporlés à bord à d'autres fins, notam- 


ment pour le survol de l'eau, Hs pourront compiler el étre utilisés 


pour le survol des régions inhospilaléres, 


Tire II 


Matériel de secours. 


Art, 5. — Ouire Ja trousse de premier secours — qui doit se 
trouver à bord de tout aéronef de transnort pubiic, conformément 
aux dispositions de l'artic'e 9 de l'arrété du 15 février 1991, et qu 
comprend des médicaments antigastralgiques, des gnédicaments cal- 
mants, tonicardiaques, antipaludéens e{ an!inaupathiques, du collyre, 
des gouttes nusales, de: corps gras contre les brûlures et objets de 
pansement et antisepliques — tout aëéronef transportant plus de 
vingt passagers devra ernporter à bord un matériel de secours ana- 
logue à celui défini ci-après. 


Composition d'une boite de matériel de secours. 


Objets de pansement: 


PO FN OPPPOR PRET 2 SORT RO . 100 crammes. 
Coton hydrophie compriné...............,......... . 150 grarmmcé 
Paquets de pansement individuel.........,.....,,,... 19 paquets, 
Sparadrap caoutehouté 2 centimètres..,.........,... 2 rouleaut 
Pansement élastique 3 centiméètres..............,.,. À > paquels. 
Seringues 35 centimètres €cubes.......sssssssssssse à 
ER PS SP PS tesitsdéieuiuse À 4 

Ciseaux courbes à panseément..........,............ . 1 

Pinces de Kocher......... nées sondes sé cecnstressenés . 2 

CORTE DR soso does es dé aesiosiessésan eds . 1 

Aïtelles démontables.....,..,.., Éstoratten das esse oui i 

Bandes Velpeau 5 centimètres......,...so..oocsoouses 2 

Bindes Velpeau 7 centimètres.......... EEE 2 


Médicaments usage externe : 
Antiseptique (Mercryl Laurvlé, merseptyl, etc.)..., 200 grammes 
Produit analogue au thrombase Roussel, Spongel.... 2 boites, 
Corps gras contre les brülures..................... JU) grarnmes. 
Médicaments usage interne : 
Acide acétysalicylique en eomprimés protégés... 70 comprimés. 


Comprimés parégoriques...................s.s,.e . ‘0 comprimés, 
Camphosulfonate de sodium (ampoule de 5 cin°)..., 12 ampoules, 
Comprimés de gardénal à 5 C&..................0 0 10 comprinrés, 
Dolosal avec enrobage résistant à la chaleur....... 6 ampoules 

(suppositoires ou ampoules injectables) uu supp, 
Sel, en comprimés ou cachets protégés. 

La loite de matériel de secours définie de =: 1= devra être 
plombée. 


Les exploitants établiront des instructions pour utilisation du sel: 
quantité à absorber avant de boire, 


Tire TI 
Matsriel de survie. 


Art. 5, — I] doit comprendre an minimum pour le survol des 
régions de type 1 et 2 el pour l'ensemble des passagers et des mem 
bres de l'équipage : 

Des vivres pour un jour pour les avions de catégorie I effectuant 
des transports réguliers ; 

Des vivres pour deux jours, dans tous les autres cas. 

Art. 6, — 11 doit comprendre pour le survol des régions de type 1: 

De l'eau potab'e ou des boissons non alcoolisées : 

A raison de 3 litres au minimum par personne à bord pour les 
avions de la catégorie 1 effectuant des transports réguliers ; 

A raison de 6 Litres au minimum par personne à bord dans tous les 
autres Cas. 

50 p. 100 de l'eau potable et des boissons non alcoolisées embar- 
quées pour les besoins du bord peuvent être inclus dans cette 
réserve, à condition que des mesures soient prises par les exploi- 
tants Jour conserver cette quantité durant tout le survol des régions 
inhospitalières, , 

Pour les régions de type 2, il sera emporté des comprimés de 
clonazone, 

Art. 7, — Des quantités supérieures à celles exigées dans les 
articles 5 et 6 pourront être imposées, compte tenu des itincraires 
et des conditions de travail. 

Art. 8. — Les exploitants doivent établir un manuel d'instruction 


concernant le secourisme et la survie: soins aux malades el aux 
blessés, emploi des vivres et des boissons, el 
Ce manuel doit faire partie du matériel de survie. 
cms 
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ANNEXE HI FIGURE 2? 





Code de signaux visuels so!-air 




















































































































FiGure 1 à l'usage des patrouilles de recherches au 301. 
Code de signaux visuels sol-air à l'usage des survivants. — — 
NUMÉRO MESSAGE SIGNAL 
NUMÉRO MESSAGE SIGNAL eZ ra 
+ 
1 Opérations lerminées.......... se [ | i 
1 Demandons médecin, Ble<ssures 
DINTDL naar sus TTL pr 
ù 3 avons rejrouvé (ous les occupants., | | 
2 Demandoys fournitures médicales... | | 
J N'avons re'rouvé qu'une partie des 
, OCCUPDAIÉS soccssssssseseseresess ‘ 
è Incapables de poursuivre no're roule, 
4 Impossible de continuer, Relournons 
. à la base....:.....… PPS ET E TT 
1 Demandons vivres et cau........... 
RE — ) 
5 Demandons armes à feu et muni- NA Ü Sommes divisées en deux groupes. 
DOM risoues osé es sun ETECT NV Nous dirigeons chacun dans la = 
direction indiquée........... ss. 
6 Demandons cartes et boussole... ... 0 
G Avons apprs que l'aéronef est dans , 
CONTC : CMOCUBIR.. cos cs os è does v 
7 Demandons lampes de signalisation | 
avec Dalieries PadiD........, six 
7 N'avons rien trouvé, Poursuivons les N N 
8 Indiquez direction à sise... 02 K POCRDPOMES:  dococenrareét unies 46 
9 Je me dirige dans celle dire lion... f _—— RER DEEE ag: 
Réglementation du survol des régions maritimes 
par les aéronefs en vol suivant les règles de vol à vue (Y. F. R.). 
10 Je vais lentler de décoller.....,..,... DD Le ministre des travaux publics, des transports €t du lourismPr, 
Vu le code de lavialion civile; 
Vu le décret n° 97-297 du 14% mai 1957 portant définition des 
x s = types de circulation aérienne et fixant les conditions *d'établisse- 
11 \éronef gravement endommagé... ment de jeur régdeimentation: 
Vu le décrel no 57-528 du 1% mai 1957 fixant les règles de l'air, 
les attributions et le rôle des services civils de la circulation 
12 Pouvez atterrir ici à peu près sans 2 + aérienne: 
7 07 tige nd 1 Mn Vu l'arrèlé du 26 septembre 1957 relalif aux procédures pour les 
organismes civils de la cireulation aérienne et aux procédures de 
vol pour les aéronefs appartenant à la cireu:alion aérienne générale, 





43 Demandons carburant ec! huile... | Arrûle : 


Art. fer, — Les disposilions du présent arréêlé s'appliquent aux 
aéronefs de la circulation aérienne générale qui s'éloignent de Ja 


1i hérutlaé italie. É | | cote à une distance supérieure à la plus faible des deux distances 
suivantes : 


Distunce Jeur permetlant, en cas de panne d'un moleur, d'atlein- 
dre Ja terre ferine; 
N Distance égale à quinze fois l'allitude de l'aéronef, 

Art, 2, — Les vols V. F. R. effectués au-dessus des étendues 
maritimes doivent faire l'objet d’un plan de vol, 


: Art. %. — Les vols V. F. R. effectués au-dessus des étendues 
16 SALLE EE EE EE EEE EEEEEEEEEECEECEEEEEEEE maritimes doivent suivre cerlains itinéraires définis par la décision 


visée à l'article 5. 
Art. 4. — L'aéronef doit être muni d'un équipement radioélectrique 


17 PAS COMPFIS. mon 090 9 40000 00 ] | permellant d'établir les contacts, prévus dans la décision visée à 


l'article 5, avec les organismes intéressés de la circulglion aérienne. 

















Art, 5. — Une décision du ministre chargé de l'aviation civile 
PR el commerciale, prise en accord avec les états-majors et directions 
48 Demandons mécanicien....... FOREST E ’ EC: : er ds , ; 

compétentes, définil les ilinéraires prévus à l'arlicie 3 et les pro- 
cédures à suivre par les commandants de bord sur ces ilinéraires. 

Tous les renseignements relalifs à l'utilisation de ces itinéraires 
soul insérés dans les publications d'informalion aéronautique. 
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Art. 6. — Dans les vols effectués à l’intérieur des régions d’infor- 
mation de vol exploitées par l'administration française, des déro- 
gations exceptionnelles aux dispositions du présent arrété, valables 
pour un voi déterminé, peuvent être accordées, sur demandes justi- 
fiées, par le ministre chargé de l'avialion civile et commerciale 
en ce qui concerne les aéronefs civils et par les élats-majors et 
directions intéressés en ce qui concerne les aéronefs militaires. 
Ces dérogations seront normalement assujelties, pour les aéronefs 
civils, de réserves engageant le propriétaire à prendre à sa charge 
Jes frais éventuels de recherche et sauvelage. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de lapplicalion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1958. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile ct commerciale, 
PAUL MORONI. 





Autorisation d'outillage privé 
avec obligation de service public au port de Rouen. 


Par arrêté du % septembre 198, une autorisation d'outillage privé 
avec obligation de servire public à été accordée, au port de Roucn, 
à la société Saint-Gobain, Chauny et Cirey. 


— 


Par arrêté du 30 septembre 195$, une autorisation d'outillage 
rivé avec obligation de service public à été accordée, au port de 
Rousse, à la société Les Fils Charvet. 





Déc'assement et reclassement dans la voirie départementale de 
l'Oise et dans la voirie urbaine de la Commune de Breteuil des 
sections délaissées des routes nationales n° 16, 30 et 121. 


Par arrèté du 9 octobre 1958: 

Sont déelassées et reclassées dans la voirie départementale de 
l'Oise les sections délaissées : 

De la route nalionale n° 16 comprise entre les P. K 
63,843 : ‘ M : 

be la route nationale n° 181 comprise entre les P, K, 
La,700 

’ 

el représentées en teinte jaune sur le plan qui restera annexé au 
présent arrêté. 


C1,113 et 


Do,113 et 


Sont déclassées et reclassées dans la voirie urbaine de Breteuil 
les sections délaissées : 

be Ja roule nationale n° 30 comprise entre les P. K. 42,407 et 
42,708 : 

De la route nationale n° 181 comprise entre les P. K. 55,274 et 
09,113, 
el représentées en teinte verte sur le plan précité, 





Conseil supérieur des transports. 


Par arrèté en dale du G octobre 1958, M. Louis Robert, inspec- 
général des ponts et chaussées, à été nommé, à compter du 
l'' octobre 1938, vice-président du conseil supérieur des transport 
«ù remplacement de M. Paul Genet, vice-président honoraire du 
cil général des ponts el chaussées. 





Conseil supérieur de l'aviation marchande. 





Par arrêté du 6 octobre 1958, est désigné pour trois ans comme 
Membre délibérant représentant l’administralion au conseil supé- 
rieur de FPaviation marchande, en remplacement de M. Adida, 
M. l'ingénieur général Bonte, directeur technique el industriel de 
l'aéronautique, 





Conseil national de coordination tarifaire. 





Par arrêté en date du 6 octobre 198, M. Louis Robert, inspecteur 
fentral des ponts et chaussées, a été nommé, à compter du 1er jan- 
vicr 1959, président du conseil national de coordination tarifaire, en 
remplacement de M. Paul Genet, vice président honoraire du conseil 
£cncral des ponts et chaussées. 








Conseil de perfectionnement 
de l'école nationale des ponts et chaussées. 


Par arrèlé en date du G octobre 1938, M. Lehuerou-Kerisel, ingée- 
nieur en chef des ponts et chaussées, professeur à l'école nationale 
des ponts et chaussées, à été nommé, à compler du #7 oclo- 
bre 1938, membre du consil de perfectionnement de l'écoie nalio- 
nale des ponts et chaussées, en remplacement de M. Roy, inspec- 
leur général des ponts et chaussées, dont Je mandat est arrié 
à expiration, 





Ponts ct Chaussées. 


Par arrêté en dale du G nctobre 1958, a été fixée an fer octobre 
1958 la date d'effet des dispositions de l'arrêté du 3 avril 1%8 
portant affectation de M, Bois*ereinq, ingénieur des ponts et chaus- 
arrondissement du service marilime des Bouches-du 


sées, au ÿ: 


kRhône 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 octobre 1958 portant approbation de deux arrêtés du 
haut commissaire de la République dans l'océan Pacifique et aux 
Nouvelles-Hébrides portant ouverture de crédits supplémentaires 
au budget des iles Wallis et Futuna pour 1957 et 1958. 


Par décret en date dn 11 octobre 1958, sont approuvés les arrétés 
nos 2%) et 291 du 12 mar 1958 du haut commissaire de la Répu 


blique dans l'ocfan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides portant 
ouverture de crédit upplémentaires an budget des les Wallis et 
Fuluna respectivement de l'exercice 1957 et de l'exercice 1958, 





Décret du 11 octobre 1958 portant approbation du budget d'équi- 
pement et d'investissement (2° parle) annexé au budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides de 1958. 


Par décret en date du 11 octobre 1958, est approuvé le budget 
d'équipement et d'investissement (2° partie) annexé an budget spé 
ciai des Nouvelles-Hébrides de l'exercice 1958, arrêté en recelles et 
en dépenses à la somme de 3.475.000 F C. F, P, 





écrets du 11 octobre 1958 portant rectification de précédents décrets 
intégrant des maristrats de la France d'outre-mer dans la nou- 
velle hiérarchie judiciaire, 


Par décret en dale du 11 octobre 1958, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de ja magistrature, les dispositions du décret 


du 17 janvier 1958 portant intégration de magistrats dans la nou 
velle hiérarchie judiciaire (magistrats du siège, »° degr sont rem 
placées par celles qui suivent en ce qui concerne MM. Rau (Erick) 


et Samimarceili (Victor): 
M. Rau (Erick), magistrat du 5° degré, intégré le {er janvier 1955 


au 2e grade, 17 échelon (indice 630); passe au 13 août 1455 au 
2e grade, 2e échelon tindice 650): services militaire itilisés à cet 
effet: & an 4 mois 17 jours; services militaires é} és pour avan 
cement d'échelon, conserv 1 àän 4 mois 17 jours pour avance- 
ment de grade. 

M. Sammarcelli (Victor), magistrat du degré, intégré au 1er jan 
vier 1955 au wrade, 3% échelon indice 5) ervices mmiitair 
ulilisés à cet effet: 2 ans; passe au 2% août 1%55 au grade, 
ie échelon (indice 5%): services mulitair hilisés à t effet: 1 an 
4 mois 6 jours: nommé le 17 septembre 1957 au 2° grade, 47 échelon 
(indice 630 services militaires épuisés pour avancement d'échelon, 
conservés pour avancement de grade: 3 ans 4 mois 4 jours. 

dis 

Par décret en date du 11 octobre 1958, pris sur la présentation 


du Conseil supérieur de la magistratur 

Les dispositions du décret du 17 janvier 1958 portant intégration 
de magistrats dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (magistrats des 
7e, 8e et % degrés) sont remplacées par celles qui suivent en ce 
qui concerne M. Narlez (Auguste): 

M. Narfez (Auguste), magistrat du 9% degré, intégré au 1 jan- 
vier 1955 au 4e grade, 4 échelon (indice 410); pas au 2» juin 
156 au 4° grade, 2e échelon (indice 440 services militaires utilisés 
à cet effet: 6 mois 5 jours; ayant appartenu au 9% degré de l'an- 
cienne hiérarchie à compter du 27 octobre 1955; servi militaires 
épuisés pour l'avancement d'échelon, conservés: 6 puis © jours 
pour avancement de grade. 
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Les dispositions du dècret du 17 janvier 1958 portant intégration 
de magistrats dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (magistrats du 
1% degré) sont remplacées par celles qui suivent en ce qui concerne 
MM. Lajou (Jean) et Moutarde (René) : 

M. Lajou (Jean), magistrat du 10° degré, intégré au 1° janvier 
du au 5e grade, > échelon (indice 275) ; nommé le 2 octobre 1956 
au # grade, 17 échelon (indice 410); passe le 21 décembre 1956 
au 4° yrade, 2e échelon (indice 410); services militaires épuisés 
pour avancement d'échelun, conservés: 1 ün 9 mois 2 jours pour 
avancement de grade. 

M. Moutarde (René), magistrat du 10e degré, intégré au 1 jan- 
ver 1955 au 5e grade, 4 échelon (indice 430); passe au 4° jan- 
ver 1957 au 5e grade, 5° échelon (indice 375) ; 
dr échelon (indice 410, le 17 septembre 195 :. 


nominé au 4 grade, 


Les dispositions du décret du 17 janvier 1958 portant intégration 
de magistrats dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (magisirats 
du siège du 1% degré, sont remplacées par ceiles qui suivent en 
ce qui concerne MM. Barbet (Jean) et Lugä (Henri 

M. Barbet (Jean), magistrat du 13e degré, le fer janvier 1955 au 
5e grade, 3e échelon (indice 925): services militaires utilisés: 11 mois 
20 jours; passe le 12 septembre 1955 au 5° grade, 4° échelon (in- 
dice 430); services 1nilitaires utilisés: 1 an 3 mois 18 jours; passe 
le 12 septembre 1957 au 9° grade, 5° échelon (indie 379); titularisé 
dans les fonctions de juge le 2 octobre 1956; services militaires 
épuisés pour Flavancerment d'échelon, conservés: 2 ans 3 mois 
45 jours pour avancement de grade. 

M. Luga (Henri, magistral du {3e degré, le fer janvier 1955 au 

grade, 4e échelon (indice 940); services militaires utilisés à 
ceteffet: { an 11 mois 15 jours; passe le {er janvier 1957 au 5° grade, 
o écucion ‘indice 375); ancienneté conservée dans jies fonctions 
de juge à compiler du 19 août 1954, date de nomination au 13° degré 
de l'ancienne hiérarchie; services militaires conservés pour avan- 
cement d'échelon: 1 an 5 mois 5 jours, et pour avancement de 
grade: 3 ans 4 mois 18 jours. 


Les dispositions du décret du 17 janvier 4958 portant intégration 
de magistrats dans la nouvelle hiérachie judiciaire (magistrats du 
gré) sont rempiacées par celles qui suivent en ce qui concerne 

MM. Behory-Laul-Sirder et Cazendres (Louis) : 

M. Behary-Laul-Sirder, magistrat du 1% degré, le 27 octobre 1955 
au % grade, 2e échelon (iniice 310 services militaires utilisés à 
cel effet: À an; passe le 25 février 1957 au 5e grade, % échelon 
(indice 920); services militaires utilisés à cet effet: 7 mois 29 jours; 
services militaires épuisés pour avancement d'échelon, conservés 
pour avancement de grade: 1 an 7 mois 29 jours. 

M. Cazendres (Louis), intégré au fer janvier 1955 au 5e grade, 

s *e 323) : s 1bilitaires utilisés à cet effet: 4 mois 
2x jours; passe le 21 octobre 19% au 5° grade, 4% échelon (indice 416) ; 
services militaires utilisés à cet effel: 2 mois 9 jours: services mili- 
tuires épuisés pour avancement d'échelon, conservés 4 mois 7 jours 
pour avan-ement de grade; juge suppléant à compter du ?%8 février 
duos. 


ER | 
‘Chelon (indi J=0) , SOFrVI 





Décret du 13 octobre 1953 plaçant un aïäministrateur adjoint 
de la France d'outre-mer dans la position de disponibilité. 


Par décret en date du 12 octobre 1958, M. Fenies (Jacques-Bernard), 
administrateur adjoint, 3e échelon, de la France d'outre-mer, est 
placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité, pour conve- 
anes personnelles, pour une période d'un an et pour compter du 
2 novembre 1958. 





Décret du ?5 octobre 1958 admettant un 2dministrateur en chef de 
classe excentionneile de la France d'outre-mer, directeur adjoint 
du personnei à l'aëministration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, à faire valoir, sur sa demande, ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 15 octobre 1958, M. Brissaud (Albert-Jean- 
Pierre), administrateur en chef de classe exceptionmelie de la France 
d'outre-mer, directeur adjoint du personnel et des affaires adminis- 
tratives à l'administration centrale du ministère de la France d'outre- 
mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de services. 





Conditions d'intervention du fonds national de régularisation des 
un” produits d'outre-mer pour la campagne cacacyère 





Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu le décret du % décembre 1912 sur le régime financier des 
Ccoiunies ; 

Vu Ja loi n° 54.809 du 14 août 4954 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programe d'équilibre financier, d'expausion 
économique et de progrès social; 

Vu le décret modifié no 54-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret modifié n° 55-185 du 2 février 1955 portant création 
d'un fonds national de régularisation des cours des produits d'outre- 
ner 








— 


Arréleni: 

Art. fer, — En application de l'article 2 du décret du 2 février 195, 
le prix d'intervention du fonds national de régularisation des cours 
des produits d'outre-mer est fixé, pour la campagne cacaoyère 
1958-1959, comnple tenu des cours internationaux et des dispouibilités 
des caisses de stabiksation, à 252 F métropolitains par kilogramme 
de cacao de qualité courante, au stade fob, port d'embarquement. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en <e qui 
le concerne. de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
RAYMONB ARASSE. 





Conditions C’intervention du fonds national ce régularisation des 
pee produiis d'outre-mer Pour la Camnagne 68e hHarits 
1958-1 . 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 

Vu le décret no 51-1921 du 44 octobre 1954 tendant à créer des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret modifié n° 55-185 du 2 février 1955 portant créalion 
d'un fonds national de régularisation des cours des produits d’oulrce- 
mer ; 

Vu le décret du 12 novembre 1956 portant création d'une caisse 
de stabilisation des prix des amandes de karilé en Afrique occiden- 
tale française, 


Arrélent : 

Art. 4er, — En application de l'article 2 du décret du 2 février 1955, 
est fixé pour tous les pays et terriloires relevant du ministère de !a 
France d'outre-mer, au stade caf, port de débarqueinent, à 
317 F métropolilains le cours du kilogramme d'amandes de karité, 
au-dessous duquel les caisses de stabilisation des prix des amandes 
de karité pourront utiliser les avances consenties par le fonts 
national de régularisation des cours des produits d’outre-Iner en vue 
du soutien du prix d'achat aux producteurs. 


Art. 2 — Les cours caf, port de débarquement, seront consta- 
tés et authentifiés par des comités locaux de cotation, 

Art. 3. — Le présent arrêté s'applique à la campagne 1958-1959. 

Art. 4 — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 


finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 septembre 193. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 


| 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





58-972 du 16 octobre 1958 relative à la 
l'urbanisme applicable à la ville de 


Ordonnance n° 
réglementation de 
Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
de l'intérieur et du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Un arrêté du préfet de la Seine, pris après avis 
du conseil municipal de la vile de Paris, fixe pour le territoire 
de la ville de Paris les règles générales applicables en matiere 
d'utilisation du sol, en ce qui concerne la localisation, Ja 4es- 
serte, l'implantation, le volume et l'aspect des constru:lions, 
le mode de clôture et la tenue décente des propriétés foncicres 
et des constructions, 
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Art. 2. — A dater de la publication au Bulletin municipal 
officiel du règlement défini à l’article #*% ci-dessus, toutes les 
dispositions contraires relatives aux matières visées à l'ar- 
tile 1% ci-dessus et notamment celles qui font l’objet du 
décret du 13 août 1902 portant règlement sur les hauteurs et 
saillies dans la ville de Paris cesseront d’avoir effet. 

Art. 3. — Les dispositions du projet d'aménagement de la 
vile de Paris se substitueront de piein droit à compter de 
approbation dudit projet aux dispositions qui font l’objet de 
l'arrêté visé à l'article 1° ci-dessus. 

Art. 4. — Le ministre de la construction, le ministre de 
intérieur et le ministre de la santé publique et de la popu- 
ltion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cuton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1958. C. LE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





Commission consultative centraie des marchés. 





Par arrôté en date du 16 octobre 1958, sont nommés membres de 
ja commission consultative centrale des marchés du ministère de 
la construction : 

En remplacement de M. Peltey, inspecteur généraï de la construe- 
tion, adiuis à faire valoir ses droits à la retraite, M. Hubert, ins- 
pécteur général de la construction. 

En remplacement de M. Raynard, sous-directeur de la comptabilité, 

uis à faire valoir ses droits à la retraite, Mlle Gruson, chef de 
ureau, chargé de la sous-direction du budget et de la comptabilité. 

En cas d'empéchement d'assister aux réunions de Ja conunission, 
M. Hubert et Mlle Gruson seront respectivement rempiacés par 
M. Haimoniaux, inspecteur général de la construction, et M. Babey, 
chef de bureau du budget. 

M. Le Gendre, chef du bureau du contentieux des marchés, est 
nommé suppiéant de M. Gayet, chef du service juridique et financier, 
en remplecement de M. Delage, directeur adjoint. 


— cs 





Circulaire du 14 octobre 1958 relative à la commission de contrôle 
ces attributions de logements dans les habitations à loyer 
modèré, 





Circulaires abrogées ou modifiées par la présente circulaire: néant. 
Le ministre de la construction à MM. les préfets 
vour exécution), M. le commissaire à la construction 
et à l'urbanisme pour la région parisienne (pour 
exécution), MM. les directeurs des services départe- 
mentaur du ministère de la construction (pour infor- 
nation). 

Le décret n° 58820 du 11 septembre 1958 a instilué des commis- 
fons de contrôle des attributions de logements dans les habitations 
à loyer modéré auprès des comités départementaux des habilalions 
i loyer modéré. 


I. — CRÉATION 


| création de celle commission est facultative. 
Il vous appartient, compte tenu des renseisnements que vous 


} z posséder, des réclamations dont vous êles saisi ou du désir 
t\primé éventuellement par certains organismes d’habilalions à 
] nodéré ou par le comité départemental, d'installer ou non cette 
IIS SION. 
Je vous demanderais de me rendre comple de votre décision à 
ce sujet, 
| l'hypothèse où vous décideriez d'installer cette commission, 
[vous appartiendrait de faire choix du président en accord avec 
les autorités judiciaires ou administratives. La qualilé de magistrat 
Qiil doit avoir est garante de sa parfaite objectivité et de sa totale 
lidépendance d'esprit à l'égard des problèmes qui Jui seront 
Sourais 


Le conseiller général et le représentant de l’union départementale 
s associations familiales peuvent, sans incompatibilité, faire partie 
di comité départemental des habitations à loyer modéré. 

Rien ne s'oppose, en outre, à ce qu'il soit fait appel, à titre 
tonsultatif, à une personnalité locale dont la compétence pourrait 
Ulilement éclairer les membres de la commission sur un problème 
Gterminé, En particulier, si un programme se réalise au moyen 
d'indemnités de dommages de guerre, il pourrait être opportun d'ap- 
béler en eonsultation les représentamts des associations de sinistrés. 





De plus, en l'absence de l'arrêté prévu à l'article 40 Qu décret 
du 11 septembre 1958, vous pouvez librement déterminer la durée 
du mandat des membres de la commission, A titre indicatif, je vous 
rappelle que les membres des comités départementaux sont nommés 
et élus pour trois ans, et que cette durée est celle qui a été retenue 
pour les différentes commissions siégeant près de mon département 
(conseil supérieur des habitations à loyer modéré, commission pari- 
taire du personnel des offices, commission interministérielle des 
prêts). 


II, — Ovyer 


Je précise que cette commission est indépendante de celles conte 
tituées en application de l’article 6 du décret du 27 mars 1%3%4 qui 
ont uniquement pour mission de contrôler les condilions dans 
lesquelles les organismes d'habitations à loyer modéré ont procédé 
à l'établissement de la liste de classement et aux attributions, à 
l'exclusion d’autres missions d'ordre plus général. 

La nouvelle commission de contrôle des attributions revêt en 
queique sorte, en matière d'établissement des listes de classement, 
le caractère d’une première instance à laquelle les commissions 
prévues à l’article 6 du décret du 27 mars 1%% peuvent soumettre 
les situations litigieuses avant de demander au ministre de la 
construction d'imposer à un oftice ou à une socit'é déterminée lo 
système de notation prévu par l'arrêté du 2% juillet 195, 

La commission de contrôle des attributions de logements doit, 
tout d'abord, dans les six mois qui suivront sa constitution, vous 


proposer les dispositions essentielles qui devront olflisatoirement 
être insérées dans les règlements spéciaux à chaque organisme 
Je vous demande de veiller à ce que ets dispositions ne fassent 


pas une place trop importante aux préoci 
Elles doivent répondre aux problèmes humains qui peuvent se poser, 
{ logements des Français d'Afrique du 


ipahions partuicularistes, 


nolamment en matière de 
Nord (Français du Maroc, de Tunisie et d'Algérie), ne pas exclure 
les travailleurs récemment installés dans une région à la suite 
de décentralisation industrielle par exemple ou d’un simple chan- 
gement de Siluation, tenir compte enfin des servi ! ; 
par les anciens combatllants des deux guerres on de la résistance, 


et de la situation douloureuse des veuves de gnerre ou du travail, 

La communication aux membres de la commission des listes d’at- 
tribulaires des logements devra leur permettre, en dehors de toutes 
préoccupations d'ordre personnei, d'apprécier la régularité des alfec- 
tations faites par l'organisme. 

J'insiste à ce sujet sur l'obligation où seront les membres de Ja 
commission d'une discrétion professionne totale atin d'éviter de 
porter à la connaissance du public des renseignements fragrn res 
ou entachés de partialité. C'est dans le souci également d'éviter de 
créer des difficultés aux dirigeants des organismes enr le plan local 
que la publicité des attributions a été limitée à la consistance du 
local altribué et à la composition de la famille de Fattributaire, à 
l'exclusion du nom dudit attrisulaire, de l'indication de ses res- 
sources et de celle de ses conditions de logement antéi res 

Mais vous devez veiller à ce que cette publicité soit ellectivement 
faite sur l'initiative de la commission dont t Ja roles 
essentiels, 

Si tous ceux qui attendent un logement, depuis parfois plusieurs 
années, peuvent s'assurer que les familles qui ont pu en obMenir 
un avant eux n'ont bénéficié pour cela d'aucun privilège particulier, 
bien des réclamations pourront être ainsi évitées, 

Un travail important de Ja commission consisterait d'ailleurs à 
répondre aux réclamations dont vous et le président serez saisis 
en matière d'attribulions de logement et qui s'expliquent bien 
souvent par Ja relative insuffisance du nombre di “emments cons 
traits par rapport aux besoins exprimés 


Enfin, la commission aura un rôle constructif à joner en f nt 


établir une réglementation des réservations prioritaires de Jlize- 


ments, compte tenu des eondilions elles ce réser\ de 
iuns sont faites dans le département considér 

Il va de soi que pour l'exer‘ice d es attributions la nis- 
sion peut désigner en son sein des rapporteurs, de mème qu'elle 
choisit son secrétaire. 

Si la commission peut se voir confier la mi n de pt ler à 
l'étabiissement des listes de classement au l ‘ | d'un 
organisme dont le fonctionnement donnerait lieu à de très sér uses 


criliques, cette décision ne sera évidemment prise qu'au vu du 
procès-verbal, qu'il vous appartient de me transmettre avee voire 
avis, de la réunion de la commission justifiant l'opportunité de 
celle mesure 


IE. MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT 


D'après l'imporlance des programmes en Cours de réalisation pAr 
les organismes d'habilations à lojer modéré, 1 vous appartient 
da dé‘ider s'il y a intérôt à ce que la commission se réunisse à 
date fixe ou au fur et à mesure de la mise en gestion des loge- 
ments. En ‘out état de cause, à défaut de logements nouveaux, 
la commission devra se réunir régulièrement pour examiner les 
attributions de logements anciennement construits et devenus dise 
ponibles pour des raisons diverses. 
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En ce qui concerne son droit d'investigation générale, celui-<i 
devra ôtre exercé fermement inais dans un grand esprit de 
compréhension pour les difficultés anxquelles auront à faire face 
les organismes en tenant compte de ce que leurs administrateurs 
cxercent leurs fonctions difficiles à titre bénévole et avec désinté- 
ressement. 

Pour terminer, je souhaiterais que le rapport fait par le président 
de ladite commission qui vous sera adressé chaque année soit 
rédigé au cours du dernier trimestre de l'année et me parvienne 
dans le courant du premier trimestre de l'année suivante, en 
mème temps que m'est adressé le rapport que les comités dénar- 
tementaux doivent me faire parvenir chaque année en applica- 
tion de l'article 155 du code de i'urbanisme et de l'habitation 

J'estime d'ailleurs que si elle est créée, la commission doit pou- 
voir exercer son aclion en parfaile liaison avec le comité dépar- 
temental des habitations à loyer modéré qui a déjà dans ses altri- 
balions les questions d'affectation des logements d'habitations à 
loyer modéré. 

Dans l'hvpothèse où vous rencontreriez des difficultés pour Ta 
mise en place de la commission de contrôle des attributions et 
pour la poursuite de l'action que celle-ci doit exercer, je vous 
serais obligé de m'en tenir informé sous le présent timbre. 

PIERRE SUDREAU. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 11 octobre 1958 déclarant d'utilité publique, en vue de 
la construction d'un central téléphonique, l’acquisiiion d’un ter- 
rain à Wastuehal (Nord). 





Par décret en date du 11 octobre 198, est déclarée d'utilité 
publique. en vue de la construction d'un centrai téléphonique, 
l'acquisition par l'Etat, au besoin par voie d'exproprialion, d'un 
terrain sis rue du Haut-Vinage, à Wasquehal (Nord), et cadasiré 
section C, nos Si P et 6 P 








COUR DES COMPTES 





Audience solennelle du mercredi 17 octobre 1958. 


Pnésinexce DE M. LEONARD, PREMIER PRÉSIDENT 
La cour des comptes s'est réunie dans sa grand'chambre au 
paiais de la rue Cambon, le mercredi fer octobre 1958, à quinze 
heures, sous la présidence de M. Roger Léonard, premier président. 


Assistaient à la cérémonie: 

M. Yrissou, directeur du cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques, représentant M. Je ministre des finances et des 
affaires économiques; 

M. Marcel Chapron, préfet, chargé de mission auprès de M. Jac- 
quinot, ministre d'Etat, représentant M. le ministre d'Etat; 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale; 

M. Pellence, rapporteur général de la commission des finances 
Conseil de la République; 

M. Brasart, président de section au conseil d'Etat, représentant 
M. le vice-président du conseil d'Etal; 

M. Brouchot, président de chambre à la cour de cassalion, repré- 
sentant M. le premier président de la cour de cassation; 

M. Besson, procureur général près la cour de cassalion; 

M. Brin, premier président honoraire de la cour des comptes; 

M. Fayol, chef du service de l'inspection générale des finances; 


au 


M. Malécot, directeur du personnel et du matériel au ministère 
des finances et des affaires économiques; 

M. Devaux, direc'eur du budgel; 

M. Marlial-Simon, directeur de la comptabilité publique; 

M. Bourdeau de Fontenay, directeur de l'école nationale d’admi- 
nistration; 

M. Talamon, président de l'ordre des avocats au conseil d'Etat 
et à la cour de cassalion; 

M. François Marlin, membre du conseil de l'ordre, représentant 
M. le baätonnier de l'ordre des avocats à la cour d'appel de Paris. 





M. le premier avocat général Crépey a prononcé le discours suivant: 
Séance de rentrée du {er octobre 1958, 


Monsieur le premier président, 
Messieurs, 

La mutation qui s'est produile au poste de procureur général 
et les circonstances qui n'ont pas permis de procéder dès aujour- 
d'hui au cérémonial de l'installalion du chef désigné du parquet 
me valent l'honneur de prendre la parole à celte audience de 
rentrée. 

Mes premiers mols seront pour saluer, au nom du ministère publie, 
les éminentes personnalilés qui ont bien voulu rehausser de leur 
présence votre séance solennelle, 

Leur assistance nous est particulièrement réconforlante en un jour 
où cerlaines absences jettent un voile de tristesse sur les débuts 
de cel'e année judiciaire. 

M. le procureur général Maurice Lesage, qui occupait encore son 
siège à la séance du 23 juillet dernier, a déposé la robe, au soir 
du même jour, alleint par la limite d'âge. Pour Je même motif, l’un 
de vos présidents de chambre, deux conseillers maîtres, un conseiller 
référendaire avaient, en cours d'année, cese6 leurs fonctions. A ces 
séparations s'ajoutent des deuils, puisque la mort a frappé un 
conseiller référendaire en activité et, dans l'honorariat, un prési- 
dent de chambre et deux conseillers maitres. 

I est d'usage que le représentant du parquet tente d'évoquer les 
fiaures des magistrats qui ont ainsi quitté leur siège ou disparu 
à jamais. 

Cependant, M. le premier président, inspiré par des sentiments 
que tous parlageront, se propose de rendre dans quelques instants 


un hommage particulier — avec beaucoup plus d'éclat que je ne 
saurais le faire — à M. le procurer général Lesage et à M. le pré- 
sident Clapier. 

Qu'il me soit permis, plus modestement — au nom des avocats 
généraux el du secrélariat du parquet — de m'acquitter d'un 


devoir de gratitude envers le chef incomparable qui a été le nôtre 
au cours de ces quatre dernières années 

Certes, lorsqu'en février 1955, M. Lesage prenait possession du 
fauteuil de procureur général, nous prévoyions bien quelle direction 
éclairée et ferme éserait celle de ce haut magistrat à la tête du 
parquet, alors que, dans des circonstances souvent difficiles, il 
avait déjà donné, comme avocat général, tant de preuves de son 
savoir, de son aulorité el de l'indépendance de son caractère. Qua- 
lités qui s'étaient encore accusées, s'il élait possible, dans l'exer- 
cice conjugué des fonctions de président de chambre et de pré- 
sident de la commission de vérification des comptes des entreprises 
pubiiques, qui eussent accablé tout autre que lui. 

Mais nous ne soupconnions pas encore tout ce que celle direc- 
tion recélerait professionnellement d'iniérêt, et hummainement de 
charme, pour ceux qui auraient la rare fortune de travailler à 
ses clés. 3, 

Lui soumellait-on une question difficile: il en saisissait vile tous 
les aspects et Ss'orientait vers la solulion qui apparaissait généra- 
lement — quand il en avait défini les lignes principales — rigou- 
reuse de logique, solidement fondée en droit, comme aussi équi- 
table et opporlune, Encore avait-il Fe constant souci de l'opinion 
de son interlocuteur, et aimaitil la confronter avec la sienne, sus- 
ciler la discussion, Avec une extrême délicalesse, il allait jusqu'à 
nous faire partager le mérile d'une idée neuve qui s'était présentée 
à son esprit toujours en éveil, d'un rapprochement fécond suggéré 
par une mémoire sans défaillance, d'une procédure ingénieuse à 
laquelle sa finesse avisée, due peut-être à ses origines normandes, 
n'élait pus étrangère. 

Respectueux de la tradilion, M. ïe procureur général Lesage n'en 
savait pas moins accueillir, voire préconiser les. réformes, Peu avart 
son départ, nous l'avons vu — et ce n'est là qu'un exemple entre 
bien d'autres — tout en restant fidèle à une doctrine et à une 
jurisprudence qu'il estimait devoir être maintenues dans leur prin- 
cipe — rechercher des allégements à Ja procédure habituelle de 
mise en débel des complabies publics, de manière à écarter tout 
vain formalisme. 

De telles qualités professionnelles, jointes à une exceptionnelle 
élévalion morale, expliquaient son ascendant, Mais rien, dans Îles 
relations avec ses adjoints, qui marquAtl la moindre contrainte: 
une exquise courloisie, une conversation enjouée, agrémentée de 
toutes les séductions de la cullure et de l'esprit. 

Exigeant, dur pour lui-même, il était, au contraire, ménager du 
travail et de la fatigue de ceux qui l'entouraient, Profoniément 
désintéressé quand il s'agissait de sa propre personne, il se mon- 
trait constamment soucieux du sort de ses coilaborateurs de lous 
grades. 

Dira-t-on, enfin, quelle part il prenait aux joies, comme aux soucis 
où aux peines de ceux qu'il considérait comme formant au parquel 
une seule famille ? 

D'un cœur unanime, nous répôndions à {ant de sollicitude. 
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Affeclés plus qu'on ne peut dire par son départ, nous conser- 
vons du moins la herté d'avoir travaillé avec un tel chef, et nous 
nous efforcerons de rester dignes des leçons qu'il nous à données. 

Au moment où il se retire pour sa Provence nalale, nous tenons 
aussi à saluer le président Marcel Ciapier., Conseiller maître, il s'est 
distingué par la £tarté toute laiins de sen esprit, sa prohilé intel- 
l-ctuelle, son souci d'efficacité. A la tête de la chambre sociale, il 
ce révèle un animateur incomparable, établissant avec méthode 
les progranmunes de travaux, en suivant de près la réalisalion par 
les conseillers el les andileurs, mais toujours prompt à faire valoir 
lcurs inérites. Avec cela, un homme d'une bonté foncière, amant 
à rendre service, inspirant le respect par sa dignilé en méme temps 
que la sympathie par sa franche cordialité, Le parquet, qui a enire- 
tenu avec fui les plus confiantes relalions, garde fidèlement le 
éouvenir de ce magistrat d'élite 

C'est en janvier dernier que. la cour a appris avec tristesse Je 
décès de M. le président de chambre honoraire Max Daniel qui nous 
avait quittés pour la retraiie depuis 1936. 

E‘itré dans votre compagnie en 192, comme auditeur, M. Daniel 
n'avait pas eu de peine à compléter ses dons naturels — clarté de 
pensée, intuition, jugement droit — par une assimilation très com- 
pète des techniques de la vérihiéation. 

Ayant pris place rapidement parmi les meilleurs rapporteurs, ses 
brillantes qualités de composition et de présentation atbürèrent sur 
lui Fattention du vremier président Paxelle lorsqu'en 1928, il fallut 
pourvoir d'un titulaire le poste, nouvellement eréé, de secrétaire 
général, Le développemnt pris à l'époque par les interventions de 
la cour auprès des divers départements ministériels, échappant au 
cadre des décisions juridictionnelles, avait, en effet, rendu néces- 
saire cetle création, Pour exäminer et centraliser les projets de 
ré‘érés, pour assurer à ces communications une unité de ton et de 
detrine, il était besoin d'un magistrat doué non <Sculerment de 
sulides connaissances, mais encore d'un vif discernement et d’une 
grande précision de stv'e. 

M. Dahie! justfia les espoirs placés en lui, el il n'est pas interdit 
de penser que l'importance et le relief actuels du poste de secrélaire 
général sont, pour parlie, dus à la réussite de son premier tilulaire. 

M. Daniel fut élevé, en 1953, à la maitrise, En cette quasi il pré- 
sida longtemps le comité dit « de Ja Note », ce prédécesseur, au 
nom un peu désuet, de votre actueile commission de documentation 
el s'associa aux premières mesures tendant à faciliter l'in’ormation 


LI 





des anagistrats. 

Enfin, en 1946, la présidence de votre première chambre, pour un 
temps malheureusement trop court, vint couronner quarantle-qualre 
années de services p'blics, entièrement passées au sein de Ja juri- 
d'etion. 

Lorsque M. le président Paniel fut atleint par la limite d'âge, les 
chefs de la cour tinrent à souligner le grand souvenir et Le grand 
exemple qu'il laissait, 

C'est dans ces sentiments que nous saluons aujourd'hui sa 
mémoire en priant sa famille de croire que la cour enüière partage 
son deuil, 

Avec MM. jes conseillers maitres Marens et Lamy, atteints par Ja 
limite d'âge, le premier tout ax début de l'année judiciaire, le 
second presque à sa clôture, ce sont deux doyens de chambres qui 
ont quillé leur siège, Anciens auditeurs, ils appartenaient à celte 
génération d'élite récratée à la yeille de 191%, qui a jelé de l'éclat 
dans l'histoire de la cour, et dont nous voyons, non sans émotion, 
les derniers représentants é'éloigner., C'est véritablement une page 
qui se tourne, en méme temps qu'une relève à assurer. 

ses éludes achevées à la faculié de droit et à l’école des sciences 
noiliques, Jean Marcus est reçu premier an concours de l'auditorat 
de 13, Toute sa carrière — hors les périodes de mobilisation durant 
es deux guerres — va se dérouler dans votre compagnie. 

Vite s'aftirment les qualités de son esprit: solidité qui se révèle 
jusque dans son a<pect physique, pénétration accusée par l'éclair 
du regard. 

De souche lorraine — fils d'un polytechnicien, officier de valeur — 
il e<t représenlalif des qualités de celle race: bons gens robuste, 
ténacité dans l'effort, esprit de devoir qui lui fail accepler toutes 
les Tâches, parfois ingrates, du contrée. 

Au [ur el à mesure de ses avancerments, M, Marcus <e voil confier 
le, complabilités qu'it est d'usage d'allribuer aux meilleurs rappor- 
leurs — telle celle de la ville de Paris, où ses invesligalions portent 
en parliculier, sur des tractalions immobilières aussi jimporlantes 
que compliquées. Parallèlement, il apporte un concours apprécié à 
la commission supéricure des dommages de guerre, dont il est suc- 
‘essivement commissaire du Gouvernement et membre, I reçoil Ja 
naitrise en 1955 et devient doyen de la seconde chambre, 

On n'aurait qu'une idée jinparfaile des services rendus par 
M. Marcus si l'on omellait sa connaissance experte de la compla- 
blilé industrielle et commerciale — connaissance prévicuse à une 
<pooque où relativement limité lait le nombre des magistrats fami- 
liarisés avec celle discipline si différente, dans son +æ<pril et ses 
lnélhodes, de la comptabilité publique à forme budgétaire, et dont 
application à cerlains services ou élablissements posait déjà des 
problèmes délicats, Aussi, lorsqu'est créée, en 1988, la commission 
de vérilicalion des comptes des. entreprises publiques, Se voil-il nalu- 
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rellement porté à une présidence: celle de la section des industries 
mécaniques et chimiques et des industries diverses — fonction qu'il 
n'a quittée qu'au moment de sa retraite, 

Pour demeurer parmi nous jusqu'au terme fixé par la Joi de l'âge, 
M. Marcus à d'ailleurs fait preuve d'une force de volonté à laquelle 
on se doit de rendre hommage, Si, en effet, la maladie avait pu 
l'éprouver, il lui opposait un courage trañquille et en dominait les 
üs sauts. 

Ami fidèle, collègue loyal, chef de famille d'une parfaite dignité 
de vie, qui à la éalisfaction de voir son fs ainé servir à son tour 
dans la fonction puiique à l'administration centrale du ministère 
des finan'es, M. Marcus, conseiller maitre honoraire, demeure 
ellouré de l'eslime et de la sympathie unanimes, 

Nous lormons pour lui les vœux de longue et paisible retraite. 

S'il fallait caractériser d'un mot M. le conseiller maitre Jean 
Lamy, c'est assurément ie sens de l'honneur qui devrait être retenu, 

Certes, M. Lamy admet que toute tâche si humble qu'elle 
soit — est transfigurée par le sentiment de participer à une grande 
œuvre — ne l'ai-je pas entendu moi-même évoquer l'exemple de 
l'ouvrier tailleur de pierre qui à consience de bâtir une cathé- 
drale ? — mais ji! est resté fidèle à l'idée que certaines fonctions — 
celle de l'officier, celle du magistrat — en méme temps qu'elles 
ennoblissent leur Ulu'aire, imposent à celui qui veut s'en montrer 
digne des devoirs d'une exceptionnelle élévation. 

ses études faites, son service militaire accompli dans un régiment 
de cuirassiers, Jean Lamy entre dans votre compagnie par la 
vuie du concours, en 1912. Rappelé à la mobilisation d'août 1494 
comme sous-lieulenant de réserve, il se porte volontaire pour l'un 
de ces escadrons de cuirassiers à pied qui vont s'engager dans Îles 
coups les plus durs, Qualre ans durant, le Jieutenant Laray est 
présent aux crermiéres lignes, à ces lieux chargés de glaire qui 
ont nom: Yser, Arlois, Champagne, Oise, Meuse, Comme si, par 
une sorte de coquellerie, le destin épnargnail parfois ceux qui 
l'affrontemt bien en face, il termine la guerre — quasi miraculeu- 
sement — sans aucune blessure, Mais six cilations, élogicus®s à 
l'envi, et pour finir, Ja croix de la Légion d'honneur attestent son 
abnégalion, son sang-froid, son ascendant sur les hommes, bref, 
son héroïsme. Vingt ans plus pard, el malgré l'âte, il reprend sa 
place dans une unilé comballante et, à Son escadron comine au 
camp de prisonniers, donne le plus bel exemple de la hauteur 
d'âme et du courage, 

Nul doute que les années de guerre, vécues avec tant d'intensité, 
n'aient profondément marqué M. Lamy. Aussi, l'esprit de société 
et le goût de la conversation aidant, l'entendail-on sourcent, dans 
le cabinet de quelque collègue ou au détour d'un coulwr, €en 
raconter Jes épisodes, 

Mais d'autres dons conviennent au magis!'rat financier. Dans ses 
travaux, M. Lamy témoigne d'un fin esprit d'analyse, d'un sers 
aigu de la critique, H n'aborde aucune question sans l'approfondir, 
et ses proposilions emportent généralement l'adhésion parce qu'elles 
sont judivieuses el sûres. 

Maître des comptes, il se montre un dirigeant WMienveillant, avant 
tout soncienx d'aider les rapporteurs dans leur tâche, heureux 
quand ji à pr leur persuader de mieux tirer parti de leurs lalents 
comme de réformer, au besoin, leurs défauts. Doyen, il est écouté 
par le président de chambre, qui lui e<t reconnaissant de ses avis 
diciés par la sagesse el l'expérience du mébier et des hommes, 

Au demeurant, les qualités du caractère et de l'esprit sont chez 
M. Lamy inséparables de celles du cœur el, sous des apparenwres 
peut ètre un peu caustiques, on découvre sans peine une réelle 
bonté, De nalure comimunicative, c'est pour lui un besoin de se 
coufier à ses amis qui vantent Sa droilture et savent qu'il est de 
ceux sur iesquels on peut, quoi qu'il arrive, compter. 

M. Lamy se relire avec lhonorariat de son grade, Personne n'on- 
bliera cet aimable collègue, à la silhouetle un peu voutée par 
l'âge, mais qui à conservé une exquise fraicheur de seftiments et 
dont l'image reste pour nous ceile du parfait gentilhomme. 

Par une froide malinée d'hiver ont clé cékfbrées à Sceaux, sa 
ville natale où il était retiré, les obsèques de M. le conseiller 
maitre honoraire Rossv, La cour y était représentée par M. le pro- 
cureur général, I les avait demandées très simples, comme il 
sevait à la modeslie dont avait loujours fait preuve cet homme 
affable, d'esprit délicat, qui inspirait naturellement la svmpathie, 

M. Rossy était entré tard à la cour — aux abords de la cinquan- 
laine — avant effectué nue carrière nourrie d'expérience politique, 
au cours de laquelle il Jui avait élé donné d'être, pendant Ja 
guerre 1913-1918, le collaborateur direct de deux ministres d'Etat, 


anciens présidents du conseil, Charles de Freveinet, puis Léon 
Bourgeois, ce dernier devenu par la suile président du Sénat. 

Une fois nommé conseiller référendaire, il est appelé par Gaston 
Doumergne d'abord à la présidence de la République, puis, après 
les événements de février 193%, à la présidence du conseil, Cette 
méme année survient sa mise à la relraile qui, en hommage À 
ses mérites, s'acrompagne d'une promotion au grade de conseiller 
maitre dans honorariat, A Jui est, d'autre part, alirillué nn poste 
d'administrateur au Crédit foncier de France, qu'il conservera 
pendant vingt ans. 

Si la durée de son appartenance active à notre corps a clé assez 


breve, les anciens d'entre nous ne <e souviennent pas His d'un 
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collègue séduisant, à la physionomie sonrian'e, non exempte peut- 
être d'une pointe de malice, mais sans nulle méchanceté, 

D'une vaste culture, amateur de beïles lettres, dont les loisirs 
de la retraite avaient encore avivé le goût, M. Rossy à fait de 
l'association Guillaume-Budé, qui le cotnplail parmi ses membres, 
sa égalaire universelle. 

La cour s'honore d'avoir porté sur ses annuaires le nom de «cet 
homme distingué, bon serviteur de lintérél public. 

A la séance Solennelle de Fan dernier, M, le procureur général 
prononcait l'élose de M. Marcel Lepitre, qui S'élait résolu à solli- 
citer, en mai 1957, Sa mise à la retraite, estimant que son élat 
de santé ne lui permettait plus de servir suivant la conception 
élevée qu'il avait de Ses obligations professionnelies, 

Le chef du parquet avait loué hautement ce magistrat qui, en 
dépit de souffrances intolérables, menait à bien, avec un souci 
scrupulenux, toutes les vérifications qui ii élaient confiées, 

C'élait, hélas! l'approche de Ta mort qu'avait ressentie votre col- 
lôgue puisque, moins d'un an après son départ de la cour, il était 
enlevé à l'affection des siens. 

Du moins avait-il eu la fierté de recevoir, en janvier 195%, la 
roselle d'officier de la Légion d'honneur el, au moment de sa 
relraile, le titre de con<seilier maitre honoraire. 

Nous sarderons ave: piélé Son souvenir comme le symbole du 
devoir discrélement et Stoïquement accompi. 

Une mort prématurée nous à ravi, le 22 mars dernier, M. le 
conseilier référendaire Emile Pupin. 

Issu d'un milieu d'universilaires et de fonctionnaires d'origine 
jlloise, M. Dupin se signale, dùs sr jeunesse, comme un brillant 
éiève, Des considérations families hautement estimables le condui- 
sent à entrer, avant l'âge de dix-huit ans, dans les services des 
contributions indirectes, Avant poursuivi presque seul ses études, 
il est recu en 1920 comme rédacteur à Fadministration centrale des 
finances, Très rapidement, il est nommé au bureau de statistiques 
el de législation comparée, où sa connaissance de diverses langues 
— Dotanment Fallemand et le srédois — le fait désigner pour 
l'étude des budgets et de la législation financière des pays d'Euroje 
centrale et seplentrionale, 

Chei de bureau en 1957, il entre à la cour trois ans plus lard 
conune conseiler référendaire. 

I, donne alors la mesure de ses qualités en s'appliquant avec un 
ze infaligable à l'étude des comptabililés qui lui étaient confiées 
Eleié à la fre rlasse de son grade” en 19%, il se spécialise dans 
l'examen des offices d'habilations à loyer iInodéré el trouve là une 
matière propre à salisfaire la curiosité de son esprit et parfois 
acuité de sa critique, I <e passionne pour un mode de description 
des opéralions un peu étranger à la te‘hnique tradilionnelle, et 
ses observalions, Souvent fort ingénieuses, reliennent l'attention 
des chambres et aussi du parquet lorsqu'elles doivent conduire à 
de: interventions auprès des adiministrations compétentes. 

Se donnant totalement à sa tâche, y appiiquant toutes les farres 
de son esprit, il est a craindre que les excès de son zèle n'aient 
eu une influence fâcheu-e sur sa santé, M. Dupin est mort au 
travai:. 

Si tous ici réconnaissaient les vertus professionnelles du magis- 
rat, moins nombreux sont ceux qui ont pu goûler les qualités de 
L'homme privé, D'une grande habileté manuelle, M. Dupin s'exerre 
au modelage Il orne lui-même de reliures les ouvrages de sa 
bilkdiothèque, Grand ameleur de peinture, il expose à diverses 
reprises dans de; salons. Par surcroit, un sporüf et un grand 
VOS ASeUr. 

E-prit original, ouvert à foules les disciplines — ne s'était-il pas 
fntéressé, ces d'rnières années, à des éludes de cosimographie — 
il n'entendail pas, pour autant, <e borner à des notions superficielles, 
et, quand il abordait un problème, n'avait de satisfaction qu'il ne 
l'eût cogplélement traité 

Faut-il ajouter que chez lui le cœur était à Ja hauteur de lintel- 
ligence ? 

En nous incsinant devant ja mémoire de ce collègue trop tôt dis- 
paru, nous prions sa veuve d'agrécr lFexpression de notre doulou- 
reuse sympathie, 

Au mois de mars dernier, la loi de l'âge a éloigné M. le con<eiller 
référendaire de fre classe Girard de Saint-Gérand. 

Is<u d'une famiile originaire de ia Bourgogne el que la généalogie 
fail remonter au quinzième siéc'e, notre colègue avait été porté 
par ses inelinalions premières Vers la carrière des armes, I eût 
suivi ain<i une Vocalion héréditaire proche, puisque son père élait 
officier de cavalerie, lointaine aussi, son ascendance élant de 
celles où les brevels d'officiers, les croix de Saint-Louis et les 
grades de a L'gion d'honneur gagnés sur jes champs de balaiie 
ne se complent pas. 

Mais les circonstances en décidèrent autrement. Après plus de 
quaire années passées presque entièrement au front, et qu'il ter- 
mine avec da Croix de guerre et le galon de sous-lientenant, 
M. Girard de Saint-Gérand entre, en 1920, au ministère des finances 
conune rédacteur. Chef de bureau en HOSS, il est alors détaché 
en qualité d'inspecteur à l'office national des matilés, Enfin, en 
1955, c'est pour aui Faccës à la cour des comples comme conseller 


réf'rendaire. 





Dans ses nouvelles fonctions, tout comme dans ses ambitions de 
jeunesse, notre collègue trouva l'appui de ses traditions ancestrales, 
son arbre généalogique révèle, en effet, les noms de Philibert et 
Jean Perrault, respectivement maître à la chambre des comptes 
de Dijon et président à celle de Paris au Cours du dix-septième 
siècie, Jean Gravier de Vergennes, père du célèbre ministre, pré- 
sident de chambre à Dijon, et, dans son ascendance directe, ceux 
d'un autre président de chambre à Dijon et d'un maitre des comptes 
à Dole. 

M. de Saint-Gérand a apporté à la cour beaucoup des Inmicères 
acquises pendant qu'il élait dans l’adininistration active, Exact à 
remplir ses devoirs, ses rapports ont toujours été appréciés des 
chambres qui avaient à les examiner. 

Au resle, homme de parfaile compagnie, collègue sympathique, 
ami <ûr, 

Au moment où l'âge de la retraile à mis un terme à sa fidè'e 
collaboration, la rosetle d'officier de la Légion d'honneur est v'oue 
récompenser une vie dévouce à la défense des intérêts de l'Etat. 

Nos vœux sincères accompagnent M. le conseiller référendaire 
honoraire de Saint-Gérand dans sa retraile et nous le suivrons 
par la pensée dans ce vieux manoir du Bourbonnais dont il porte 
le nom et auquel il est si légitimement et fièrement atlaché, 

Messieurs, pour honorer ceux qui nous ont quillés, il importe, 
non de nous répandre en regrets, mais de poursuivre notre tâche, 

Aussi bien, la Constitution vient-elle de confirmer solennellement 
votre mission de contrôle supérieur sur les finances publiques, 

IL est permis d'espérer que, dans un cadre poiilique nouveau, 
l'efficacité de votre rôle sera pleinement assurée, 

Forts de cette conviction, vous aurez à cœur de juslifier Ja 
confiance qu'ont loujours placée en vous l'opinion publique et les 
autorités du pays. 


va 


M Je premier président Roger Léonard S'exprima ensuite en es 
termes: 

Je voudrais tout d’abord remercier les hautes personnalités qui 
ont fait à la Cour l'honneur de venir assister à eelle séance soler. 
nelle qui ouvre pour nous la nouvelie* année ‘judiciaire. Dans l'umpos- 
sibilité où il s'est trouvé de se libérer aujourd'hui de tâches gou- 
vernermentales impérieuses, M, le président Pinay a délaché auprès 
de nous M. Yrissou, direcleur de son cabinet, qui voudra bien lui 
transimellre l'expression de nos regrets et de notre gralilude, La 
présence parmi nous de M. le président Paul Reynaud, de M. le 
président Marcel Pellene, que je suis heureux de saluer particu- 
lièrement, nous est une marque nouvelle de Fintérêt que les grandes 
commissions financières du Parlement ont loujours porlé à nos 
travaux et qui n’a cessé d ètre pour nous le paus précieux des encou- 
ragetnents, 

Je dirai aussi avec quel plaisir nous recevons aujourd'hui, selon 
une tradition qui nous est chère, les chefs des grands corps ct 
services de l'Etat, MM. Brasart, Besson, Brouchot, Fayol, dont la 
mission, par tant de points, s'apparente à la nôtre; MM. Devaux, 
Malécot, Martial-Simon, qui ont la charge des directions du 
ministère des finances plus spécialement associées à la vie de notre 
maison: M. Bourdeau de Fontenay, directeur de l'école nationa'e 
d'administration; M. Talamon, président de l’ordre des avocats ant 
Conseil d'Etat et à la Cour de cassation; M. François Martin, membre 
du conseil de l'ordre des avocats à la Cour d'appel de Paris. 

Messieurs, avant de vous faire part de queiqueés-unes des réflexions 
que m'inspire, au seuil de la nouvelle année judiciaire, la repri-e 
de nos travaux, je voudrais associer notre juridiclion à l'hommaze 
qui vient d’être rendu par M, le premier avocat général à ceux 
des magistrats de la Cour que l’âge ou que la mort ont éloignés 
de nous. Nous savons trop le prix de nos tradilions, la force 
que confère à une institution telle que la nôtre Ja conviction que 
chacun de nos efforts s'insère dans une œuvre colective poursuivie 
tout au long des années pour que le rappel de ces carrières exen- 
plaires ne nous apparaisse point comme le juste tribut de notre 
reconnaissance et la marque d'une amitié fidèle et qui demeure. 
Cet hommage est aussi un acte de foi dans la grandeur et a 
nécessité de Ja mission souvent ingrale impartie à Ja Cour, comme 
une affirmation collective de notre résolulion, après eux et comme 
eux, de nous y donner tout entiers, 

Nous remercierons done M. l'avocat général d'avoir, en des traits 
au<si justes, évoqué des souvenirs qui font désormais partie de 
notre héritage, et je n'aurais en vérilé rien à ajouter à =°5 
propos si certaines absences ne pesaient aujourd'hui d'un poids 
si lourd sur notre assemblée qu'elles n'appellaient de ma part, eu 
son nom, l'hommage d'une pensée particulière, 

Comment plus précisément, dans celle grand'chambre, où at 
seuil de chaque année judiciaire nous écoutions M, le procuretit 
général Maurice Lesage évoquer avec tant d'élégance, avee tant 
d'amicale pénétration, le. souvenir de ceux qui nous quitlaient, 
comment pourrais-je ne pas apporler à ce grand magistrat l’expres 
sion de notre reconnaissance, de notre affectueux attachement, 
alors que maintenant c'est lui que l’âge éloigne de nous, 

Messieurs, ce qui frappe dès l'abord lorsque l'on veut évoqner 1 
carrière de M, le procureur général Lesage, c'est son exceplionnel0 
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réussite el Sa parfaite el simple unité. Entré à la Cour en 1929, 
au Jendemain d'une guerre qu'il avait passée loul entière aux 
armées, pendant trente-huit années M. Maurice Lesage s'est exclu- 
sivement voué au service de notre juridiction. J} e<t parvenu au 
sommet de sa hiérarchie sans que jamais Fambition Jui en 
ait frayé le chemin, sans aucun de ces raccourcis qui souvent 
favorisent les carrières, par le seul effet de qualités unanimement 
reconnues: rapporteur, avocat général, conseiller mailre, président 
de chambre, président de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques, procureur général enfin, toutes les fonc- 
tions que peut compuorier le service de Ja Cour, il les à remplies 
brillatunent et il n'en a exercé aucune autre, On ne peut réver 
de carrière plus peine, pus exemplaire et couronnée d'un succès 
pus constant. 

Messicurs, une tele réussite n'a pu trouver sa source que dans 
l'équiibre harmonieux de rares qualités. 

La vivacité d'esprit de M. Maurice Lesage, sa finesse de jugement 
e sa haute cuilure n'avaient d'égaies ane son sens de l'équité el 
sa profonde connaissance des hommes, Son urbanilé, sa bienveil- 
lance toujours accueillante n'ôlaient rien au sentiment exigeanl 
gu'il avait de son devoir et de ses re<ponsabilités. 

De <a province normande, dont il élait toujours prompt à 
réciauner, il réunissait les traits les meilleurs, et nolamment cette 
heureuse harmonie entre le goût de traditions où se rassemblent 
de Joinlaines et toujours vivantes sagesses el ce sens aigu des 
exigences nouvelles d'une société en peine évolution, Pour un 
corps te! que le nôtre, quel exemple et quel profil! H en devait 
donner particulièrement la preuve alors qu'il curpulait les Jourdes 
coarges de président de Ja 3e chambre ét de président de la 
commission de vérificalion des compies des entreprises publiques, 
dont il gmit au point les structures et les méthodes en sachant 
a-socier loutes jJes souplesses nécessaires à la rigueur de nos prh- 


se 


cipes, 

Mal: sans doule est-ce dans jes hautes fonclions qui couronnèrent 
sa carrière que purent s'affirmer avec le plus d'éclat les exceplion- 
neiles quiuilés de ce grand magistrat, suivant, contrôlant les tra- 
vaux des chambres avec une -cience toujours avertie, avec aussi 
une incomparable sagesse, servant sans concession l'intérêt de 
l'Etat, orientant avec süreté ies travaux de la Cour dans les voies 
houve'les où elle est convite, ne reculant jamais devant des démar- 
ches difficiles S'il les croyait nécessaires an bien publie. 

De ces fonctions de procureur général, il avait d'ailleurs assumé 
les charges avant d'en connaitre les honneurs, en cetle période 
difficile de la fin de j'occupation où a pu se mesurer Je caractère 
des Homines et où l'intransigeanes de son patriotisme le haus<a 
tout naturellement aux atlliludes les plus énergiques en face de 
l'arbitraire du pouvoir, 

Et quel charme dons ses relations, 

Il abordail %es pus Sérieux sujels avec une légèrelé de trait qui 
h'éail rien — bien au contraire — au pouvoir qu'il avait de 
convaincre, Un savoureux souvenir, une ancedole finement contée 
ôtaient loute lourdeur à laustérilé des débats les pius techniques, 
et ceile anecdole, ce souvenir, élaient eux-méimes riches d'ensei- 
gocments, S'il accomplissait avec la plus aerle promplilude el 
sas aucun des mépagements que sa santé eût pourlant exigés 
une soinme de Jabeur peu commune, il savail aussi donner à ses 
ialeroculeurs, et nolaminent aux jeunes magistrats qu'il recevait 
volontiers, Fimpre<sion précieuse qu'il n'élit jamais pressé: à 
l'oasion d'une note à discuter, d'une solution juridique à trouver, 
il s'enquérait des difficuliés de chacun et, d'un con-eil amical 
chargé d'une longue expérience mais donné comme sans Y songer, il 
aimait à guider dans leurs travaux ceux que Faustérilé de nos 
lâvches risque parfois de déconcerter, 

Nul mieux que moi n'a pu, je crois, au cours de €ces dernières 
années, apprécier Ja valeur humaine en méine temps que profes- 
sionnelle de M. le procureur général Maurice Lesage, « Nous serons, 
Si vous Je voulez bien, me d'sail-il en m'accueillant dans cette 
enceinte, deux têtes sous le même mortier ». Et nous avons bien 
effectivement élé cela, pour mon plus grand profit je dois le dire, 
Des le premier jour j'ai trouvé en Jui un incomparable iniliateur et 
lieniôol un ami d'une exceplionnelle sûreté. 

Enfin, messieurs, il faut avoir assisté, comme nous l'avons pu 
faire avec MM. les présidents de chambre et ses collaborateurs du 
parquet, au départ de M. le procureur général Lesage dans cette 
Liste soirée du 23 juillet dernier, pour nesurer toute la force de 
son atlachement au corps qu'il avait si bien servi. De cet atlache- 
nent à ses fonctions il donna une dernière preuve en exprimant la 
seule préférence que je lui aie entendu formuler, celle de recevoir 
lhunorarial de son titre de procureur général. 

La simplicité, la grandeur de &on émotion, sa fidélité à sa tâche 
jisqu'aux dernières heures de sa vie administrative ont constitué 
le plus bel épilogue de sa carrière. M, Maurice Lesage, dont Je 
Gouvernement à tenu à honorer les insignes mmériles en l'élevant 
l'année dernière à la dignité de grand officier de Ja Légion d'hon- 
neur, peut être assuré de toute la respeclueuse affection el de la 
Icconnaissänce de la cour. 





* 
.* 


La vacance que créa parmi nous le départ de M. le procureup 
général Lesage vient d'être comblée par la nomination à la tête du 
parquet général de M. le président de chambre Vincent Bourrel, 
J'aurais été heureux de l'accueillir dès aujourd'hui dans celie 
enceinte et de présider à son installation dans ses fonctions noue 
velles. Les liens, qui pour quelques jours encore le tiennent atla- 
ché au poste qu'il occupail à la Société nationale des chemins de 
fer, ne l'ont malheureusement pas permis, ses regrels répondent an 
nôtre, mais du moins a-l-il lenu à me demander d'associer son 
hommage à celui que nous sommes heureux de rendre à son pre- 
d'cesseu”. 

Deux mois avant notre procureur général, le président Clapier, 
atteint ui aussi par la limite d'âge, nous quitlait pour sa chère 
Provence, comme si les contrées, qui nous avaient fait en ces deux 
grands imagisirals des dons aussi Variés et aus-i riches qu'elles- 
nèmes, Ss'élaient entendues pour nous les retirer à la fois. 


J'ai été trop intimement son ami pour n'avoir pas plus que tout 
autre ressenti douloureusement son départ, mais ce sentiment à 
bien élé celui de la Cour tout entière, C'est que ses qualités profes- 
sionnelles, qui l'avaient tout uniment conduit vers les sommets de 
notre hiérarchie, sa puissance de travail, son souverain bon sens né 
de l'équilibre de son caractère autant que de Facuité de son juge- 
ment, se doublaient de rares qualités humaines, H en avait donné 
la preuve pendant la guerre de 193-1918, qu'il avait faite de bout 
en hout, dans la troupe, comme chef de section, puis comme capi- 
laine d'infanterie. Quatre citations, la croix de chevalier de Ja 
Légion d'honneur pour faits de guerre avaient reconnu cetle soli- 
dité, ce courage tranquille qui éluient sa Inarque, Son €inprise sur 
ses hommes qu'il entrainait par la force de son exemple, par son 
esprit de justice, par la bonté qui rayonnait de Jui, El ce sont ces 
mêmes qualités qui partout et comme malgré Jui ont assuré sa réus- 
site et qui partout l'ont fait respecter et aimer, Les circonstances, 
la fidélité de son ianilié, bien plus que ses goûts propres, 
l'ayant associé de très près à Ja vie gouvernementale, il y 
devait toujours témoigner d'un esprit de mesure et de méthode, 
d'une calme délerminalion, que ne purent jamais écconcerler les 
é\énements les plus graves, 


Et dans celle maison bien éloignée des lumulles du forum. cù 
ji choisil de servir, alors que d'autres options Jui étaient largement 
ouvertes, et pour laquelle il devait avoir un üttachement fervent, 
ce sont en’ore ces inémes qualités qui lui onl assuré une place 


si baute et si particulière, 


Dès son arrivée à ja Cour en 1933, Marcel C'apier mani'esla sa 
volonté de devenir un magistrat capable d'assumer les \érificauons 
les plus délieales, Parmi les conseillers maitres il fut ecrlainement 
l'un des plus écoutés, s'allachant à déveuaper les travaux ée la 
juridiction vers le contrôle, encore à ses débuts, mais de plus en 
plus exigeant, des comptabililtés administeshves, Au cours de ces 
cinq dernières années enfin, comme président de T1 cinquime 
chambre vouée à la vérification des comptes des hôpilaux publies 
el au contrôle des organismes de sécurité socine, jl devait donner 
sa pleine mesure, conférant à ses travaux ie style oviginal qui deviit 
ètre le sien, l'entrainant dans des études systématiques et rruves, 
aussi consitrucihes que critiques, qui on! larsement earichj nos 
deux derniers rapports publics, 

Toujours, il cut ‘e goût dn travail en équipe dont il pensait aves 
juste raison qu'il doit couronn:r et orienter les recherches les plus 
individuelies. 

A la lêle de cetle cinquième chambre, qui lui élaii comme ur 
aulre famille, dans nos conférences et dans n comités, Son 
autorilé S'imposait sans efforts, Ses observations avaient comme 
ses traits un équilibre, une solidité louls: romaine: leur expression 
un peu lente et toujours mesurée, insoucieuse de tout éclat, savait 
convaincre €i he jamais blesser, I n'était personne qui re semtit 
derrière elles le sérieux de la réflexion, le fruit d'un: lingue expé- 
rience, le sentiment de la mesure, ;e g'üt de i'efficacité simp'e €& 


directe. 


Mais p'us encore peu!-Cfre que nar ies dons d2 n in'“liigence, 
qui était aus<i iucide ue pénélrante ie président Clapier S imprsait 
hur ses q laiilés de Cœur, Sans doute élaientelles Jc meilleur secret 


de sa for:e, Dans le travail nul mieux que lui sans d'ule Le savait 
faire admettre eU même aimer ses exigences, qui toujours étaient 
grandes, par son équité rigoureuse, sa Licnieilliie ingénicuse et 
par le rayonnement de sa bonté, 

\u moment où il quitlait la Conr je Gunvernement a tenu à 
élever ce grand magistrat à is dignilé de grand officier de la légion 
d'honneur. Décernée au titre de la défense nationale, cette haute 
distinction, qui couronne sa carrière exemplaire, nous apparaît 
comme un reltJur aux sources où ele no C#:s4 de puiser ses 
inspiration®, 

Dans Ja retraite discrè!e qu'il a choisie il 1 l Clre à 1ré Q @ 
l'affectueuse et fidèle arnilié de la Con: ira 


mmrere ar ISLE QJ 


core ms ce cn pu 
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“ Le mérile essentiel de la Cour et l’audienre particulière qu'e’!: 
ut : s'est acquise tiennent en effet à ce qu'il n'est aucune de ses afhr- 


Après le départ de magistrats qui tenait dans nolre juridiction 
uue si grande place et à la veille de nouvelles pertes, qui ne seront 
pas tnoius vivement ressenties, nous ne sommes que plus sérieuse- 
ment conviés aux tâches qui nous attendent. 

L'année judiciaire S’ouvre au moment où la Franre, dans un 
grand élan d'affirmation nationale à l'appel du général de Gaule, 
se donne de nouvelles institutions politiques. Nous avons trop sou- 
vent ressenti à l’occasion de nos travaux les ruineuses conséquences 
de cerlaines jmpuissances gouvernementales, qui se prolongeaient 
jusque dans les cantons les plns lointains de l'action administrative, 
pour ne pas de tout cœur souhailer qu'elles donnent à notre vie 
publique la continuité, l'efficacité qu'exigent les temps présents. 
La Cour he peut que saluer de tous ses espoirs cette République 
renaissante et Jui apporter, comme elle Ie doit, son concours 
le plus entier pour le bien de l'Etat. 

I e-t évidemment trop tôl encore pour mesurer avec exaclilnde 
les répereussions qu'aura la Constitution nouvelle sur la marche 
des services publics, sur la vie parlementaire et, parlant, sur Îles 
tâches jinparties à Ia Cour, Nous noterons Seulement au'elle a 
pleinement confirmé notre place et notre mission dans l'Etat en 
précisant — et nous savions déjà qu'un tel rôle répond à des 
besoins toujours plus pressants — que nous devons non seulement 
aider le Parlement dans son contrôle mais éclairer le Gouvernement 
dans son action. 

Sans doute, à l'occasion d'une rédaction nouvelle, aurions-nous 
souhaité, et nous n'avons pas manqué de le dire, que linamovi- 
bilikf traditionnelle de nos magistrats fût mentionnée dans la 
Constitution comme elle l'est pour le corps judiciaire, Nous le 
tenions pour désirable, non point pour modifier une silnation dont 
nous nous sommes toujours ac'ommodés et qui à aucun moment 
n'a affecté notre nécessaire indépendance, mais pour que dans 
l'intérèt même de FlEtat une affirmation solennelle vint ren- 
forcer encore notre autorité morale aux yeux de l'opinion publique. 
Si ce souhait, qui dérogeait aux précédents, n'a pu être accueilli, 
il reste que toutes les sûrelés, que requiert la mission confiée 
à la Cour, demeurent inchangées et trouvent toujours dans la loi 
leur source-et leur expression. 

C’est donc avec la plus conflante ardeur que nous allons reprendre 
nos travaux avee pour seul souci d'accentuer encore l'ampleur et 
Je caractère constructif de nos études. 

Pourtant, et quelle que soit la bonne volonté générale, je ne 
puis, une fois encore, taire mon souci devant la pauvreté de nos 
moyens, Déjà, l'an dernier, je disais mon inquiétude devant l'insuf- 
fisance de notre effectif de magistrats et la situation à cet égard 
n'a fait que s'aggraver, Les cinq conseillers maitres qui exercent 
les fonctions de président de seclion et de rapporteur général de 
la commission de vérification des comptes des entreprises publiques 
ne peuvent, devant d'ampleur de leurs travaux, apporter à ceux 
de la cour qu'une contribution de plus en plus réduite, D'autre 
part, des impératifs supérieurs, devant lesqueis, certes, nous nous 
inclinons, vont priver la cour, tout au moins pour la première par- 
tie de l'année, du concours de la totalité des jeunes auditeurs 
issus de la dernière promotion de l'école nalionale d'administration 
et appelés à servir en Algérie. En fait, au lieu de dix audileurs 
de ?e classe, la cour n'en complera que cinq. 

Enfin, nous avions espéré voir se consolider et s'accroilre 
concours que nous apportent les fonclionnaires du Trésor mis obli- 
gearmment à notre disposition par la direction de la comptabilité 
publique: les disciplines de rigueur budgétaire pour lesquelles nous 
devons précher l'exemple ont fait cette année encore ajourner cet 
espoir, mais il faut qu'on se rende bien comple que ce ne peut 
être qu'au détriment des contrôles de plus en plus élendus et de 
plus en plus pénétrants qui nous sont demandés. 

Du moins veux-je penser que cerlaines mesures pourront pro- 
chainement intervenir pour garantir nos magistrats contre les 
risques d'un avancement trop chaotique on d'une anorrmale lenteur 
et pour assurer une parilé aussi exaciée que possible entre le 
déroulement de leur carrière et de celle des fonctionnaires des 
grands corps où services qui, comme la Cour, se recrutent en tête 
des promotions de l'école nalionale d'administration, A l'avanre 
jen voudrais remercier M, le ministre des finances ainsi que la 
direction du budget et la direction du personnel qui ont abordé 
l'examen de nos suggestions avec une bienveillante et je puis 
dire sage compréhension, 

Mais ce n'est pas sur l'expression de tels regrets ou tels désirs, 
quelque justes qu'ils soient et quelque pressants qu'apparaissent 
les besoins auxquels ils répondent, que je voudrais insister aujour- 
d'hui alors que la conjoncture budgétaire ne peut que nous rendre 
discrels dans leur expression, En dépit de nos difficultés je veux 
au contraire bien marquer notre résolution de ne peint décevoir 
la confiance mise en nous et de perfectioner nos contrèles, notam- 
nent pour nous assurer Inieux encore, non seulement de la régu- 
larilté, mais de l'efficience des gestions. 

Ceci ne signifie aucunement que notre rôle juridictionnel et notre 
contrôle critique doivent s'en trouver affaiblis, car il n'est guère 
de vues de réformes plus pertinentes que celles qui soul fondées 


le 


* sur l'expérience du contrôle. 





malions qui ne repose sur des bases indiscutables, sur des pièces 
rigoureusement contrôlées, sur des enquêtes précises. IL faut ans. 
que le pays soit bien assuré que la Cour demeure résolue à mor: 


ter autour de ses finances toujours menacées une garde sévère 


que consciente des difficullés de ladiministralion, mais insoueieuse 
de ses propres commodités ele continuera à dénoncer avec une 
jusle compréhension mais sans faiblesse les erreurs et les irrégu- 
larités qu'elle aura constatées, Cet aspect de notre mission nous 
ne le méconnaitrons certes pas. Dans loule la mesure où nous le 
permettent des moyens dont nous avons souvent marqué linsufti- 
sance, il nous faudra même haäler l'apurement des complabililés 
juridiclionnelles, tout mettre en œuvre pour ne pas laisser S'aceroi. 
tre le nombre des complabililés en attente, explorer plus äclive- 
ment l'emploi des subventions el des laxes parafiscales qui, trop 
souvent, recouvrent des abus, 

Mais <ur la base de ces contrôles précis nous savons que nous 
devons nous élever vers des vues plus larges, ainsi que de plus 
en plus nous nous y allachons, Nos deux derniers rapports publics 
en portent témoignage ainsi que les rapports au Parlement que 
depuis deux ans nous établissons pour accompagner les projets 
de lois de règlement. 

Dans ce sens il importe que nous accenluions encore nos efforts 
el procédions à une cerlaine conversion de nos préoccupations, 

A cel égard nous ne pouvons que souligner l'imporlance de ce 
qui peut préparer des éludes d'ensemble et des conclusions de 
portée générale. Nous devons arrêler quand la chose est possible, 
ainsi que nous l'avons fait l'an dernier pour les marchés publie, 
des questionnaires orientant nos rapporteurs vers des recherches 
harimonisées, établir des programnes de vérifications sérieusement 
mûris, en contrôler sy<lématiquement dans les chambres lexéeu- 
tion progressive pour que les résultats en puissent en ternps voulu 
être communiqués au comité des programmes et du rapport publie, 
poursuivre des enquêles communes dans des groupes de départes 
ments ministériels ou de collectivités publiques. 

Toute ceci, je le sais bien, é<t plus facile à prescrire qu'à réali- 
ser: on ne déerèle pas les découvertes, 

Le travail des chambres, celui des rapporteurs nécessairement 
à base d'initiatives individuelles et qu'orientent parfois des consta- 
talions forluites, se prêtent souvent mal à la coordination des 
recherches, Il n'est personne cependant qui en puisse méconnailre 
l'intérêt, Sur ce point c'est à MM. les présidents et à MM. le: 
conseillers maîtres que je dois spécialement faire appel. A l'accrois- 
sement de l'importance numérique de la maitrise correspond le 
développement de sa tâche, Limitée au rôle du contre-rapporteur 
tant que l'œuvre juridictionnelle représentait la quasi totalité des 
irovaux de Ja Cour, la mission impartie aux conseillers maîtres 
s'est transforinée du jour où les enquêtes et les contrôles de gestion 
sont venus réclamer davantage leur direction et souvent leur partui- 
cipation directe. 

I ne peut pins être question pour eux de se cantonner dans 
leur rôle ancien ni même de se borner à susciter l'activité des 
rapporteurs; il leur faut nécessairement maintenant, conformément 
aux directives de leurs présidents, provoquer el organiser les études 
d'enseruble, voire même y prendre une part active comme nombre 
d'entre eux le font déjà, 

Sur de tels efforts de la part des nns et des autres, sur l'ardeur 
de nos jeunes magistrats, corome sur celle, môûrie par l'expérience 
de leurs anciens, nous savons pouvoir compler, Je suis convaincu 
qu'au cours de l'année judiciaire qui s'ouvre les travaux de la Cour 
ne feront qu'étendre leur ampleur et affiriner leur qualité. Nous 
le devons à une institution qui nous est chère, à la Nation qui 
sait pouvoir compler sur elle. 

(La séance a été ersuile levée.) 








ELECTIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Commission supérieure des caisses d'épargne. 





Les caisses d'épargne ont procédé, le 7 octobre 1%8, à l'élection 
d'un président ou membre de con-eil d'adiministration des caisses 
d'épargne appelé à faire partie de la commission supérieure des 
caisses d'épargne insliltuée par l'arlicle 22 du code des caisses 
d'épargne. 

Conformément aux dispositions du décret du 17 août 18%, le 
dépouillement des votes a été effectué le 13 octobre 1958 par un» 
commission comprenant: 


MM. 
Malecot, préSident de la caisse d'épargne de Pithiviers, vrésident; 
osselin, président de la caisse d'épargne de Provins; 
Mulot, président de da cuisse d'épargne de Ponloisg 
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Le dépouillement a donné les résuliats suivants: 
&8 caisses n'ont pas pris part au vote. 
Les 4% caisses dont les suilrages ont été exprimés rcprésen'ent, 
conformément aux disposilions de larticie 2 du décret du 17 août 
45, un lulal de 1.80% voix. 
A obtenu: 

M. Glotin, président de Ja caisse d'épargne de Lorient: 1.729 voix. 
Bulleüns nuls: 5. 
le candidat ci-dessus désigné avant oblenu la majorité ab-olne 

cuffrages, la commission Ge dépouillement des votes, en exécu- 











x 
ion de l'ariicle 7 du décret du 17 août 189, l’a proc:amé membre 
de la commission supérieure des caisses d'éparghe. 

AVIS ET COMEUNICATIONS 


Hiaistère des finances et Ces affaires éconcmiques. 


cuvrages en méirux et pièces cditachées originaires et en prove- 
nance des Etais-Un:is et du Canada. 


As aux importateurs de matériels d'équipement, demi-produ'ts, 


bes crédits en dollars sont ouverts pour l'importation de produits 
ortinaires €t en provenance des Elats-Unis el du Canada figurant 


dans la liste ci-après: 











nm 
e & NUMÉROS DU TARIF DOUANIER MATÉRIELS 
LE à 
4:9 LOL À, B...sococoseos see .… | Mo'eurs électriques et géné- 
rairices. 
4 68-15 B, S5 O1 Ca, ex 85-01 C b, | Equiperuents électriques au- 
85-01 Cd, 85-02 LB, CD, DD, tres que Jcs moicurs. 
E ex #5-04, Soil Be, t5-13 
à S9-i8 inclus, 89-19 À à, B, 
C, D, Ea, c, F, 8572 A, C, 
ex 5-23, 865-284, 90-11, 
D-2 B, Ce, %-2 €, 
9028 CD. 
1140/8448 Ba, ex 9001 B, ex | Instruments ecien'ifiqnes, de 


06-02 B, 90-12, ex 9414 B, géophysique cf d'essai. 
E, 0-16 Bb, 90-22, 90-2% C, 
E, YU-28 C a. 

CL 84-61 A, 90-23 À, B, C, 20-24, | Appareils de contrôle et de 


00-25 A, B, 90-26 A, B, ex régulation. 
0-29. 
P DITOS cracegesesessees eo... | Maléricis divers. 
AN DIVErS  ssssssesessssssssss...e | Demi-produits ca métaux non 
ferreux. 
14 DIVErs :,.....00000000 000.0 .. | Derni-produits en acicr. 
0 vis DPICTTÉ EE CT VEN RARE ET Ouvrages en Imélaux. 
K DEVIS) ssrvomesosouee su... | Pièces délachées autres que 


les pièces délachées de ma- 

lériel agricole, automobile, 

de recherche de pétrole ou 

électrique. 

1R IDivers .....sssscooosovososs.s | Pièces détachées et de rron- 
tage de malériel éiectrique. 

Pièces déiachées de matéri:1 


OR DOME hisssronnessasesées site 
agr.cole. 














Par dérogalion aux dispositions de l’article 2 du cécret ne 49-927 
du 13 juillet 1949, les demandes de licences portant sur les produits 
Coumérés ci-dessus, établies sur formules A6 en six excimplaires, 
bourront être déposées à Floffice des changes (3e sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris: 

Dès la publication du présent avis en ce qui concerne les impor- 
lalions de demi-produils (codes 53, 54), d'ouvrages en métaux (code 55) 
où de pièces détachées (codes R, 44 R et 49 R). Les demandes de 
heences relatives à ces produits déposées dans le cadre de J'avis 
publk$ le 23 février 1958 qui n'auraient pas encore été relournées 
dux importateurs demeurent valables, 

A partir du 27 octobre 1958 pour les autres produits (codes 310, 4 


-! 


1, 
171 b, 436, D), Les demandes de licences relatives à ces marchan- 
dises, dépoes antérieurement à la date de parution du présent avis, 
qui n'auront pas été relournées aux imporlaleurs dans jes dix jours 
Jevront être considérées comme caduques. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret dun 13 juil- 
le 149, les demandes de licences seront examimes au fur et à 
Iesure de leur présentation. 











Av;s aux importateurs 
ce produiis originaires et en provenance de Suisse. 


Les imporialeurs sont informés de l'existence de reliquals sur des 
conlingenuts de produits originaires et en provenance de Suisse, ms 
en répartition selon Ja procédure de l'examen sipullané par Fav,s 
du 2$ juin 199%. 


Ces contingents sont les suivants: 

















n . 

Æ à NUMÉROS 

€ PRODUITS 

5 © du larif douanier. 

7. 1 

smullmnts béhiiinsel sms EE … 
14 |21-65 ex À, B..…. [Préparations pour soupes, polages ou 
| bouillons, Soupes, polages et bouil 
Jons préparés, à l'exclusion des sou 
pes de poisson Les demandes de 
lLeences d'importation devront être 
accompaznées de deux factures pro 
lerima mentionnant Ja composition 
ana:ylique complète détaillée de l'ar 
Ucle proposé. IL est précisé que les 
échantilons, à fournir en doub.c 
exemplaire, devront porter le numére 
d'enregistrement de la demance de 
heence d'importation à laquelle ils 
se rapporlentel être adressés, exempis 
de ous frais, à Ja direction des 
indu-tries diverses el des textiles 
division des industries alimentaires 
4, vue La Bofliie, à Paris (S: Tou 
lefois, sont dispensés de fournir ces 
é‘hantillons Jes jimpor.ateurs avant 
été Litulaires de Jicenres d''mperta 
lion délivrées depuis le #7 janvier 
195% pour ces mmémes produits, D 
convient de joindre aux demandes de 
ivences Jes exemplaires verts des 
heences oblenur: dan le cadre du 
précédent contingent on une photo 
copie reclo el verso) de ces d'cur- 
men! 
5) 14-01 14.51-02 A 51-03 A Fils, ficelles, menofils, etc., de fibres 
5-0 À, 16-06 A. lexiues svn'hotiques, 

101 SLSS es EE... .….lPièces en fonte de pré‘ision ponr Île 
montage des machines à slalistiques 
et similaires, 

108 qe +" . PORT OR E Poudres el palettes en aluminium. 


120 8:-M C a b. ex c [ch udiècres, accessoires de chandi 


&-02, 84-05 Rex C1 turbines thermiques, matériels méca- 
81-08 B D, F a, b..| niques et thermiques de centra!es 


res, 


ex €, 4-13 À cx à hydrauliques ou therm qu turbines 
ex b. à Vapeur, à £A7, vannes 
129 85-11 BRexbh. Ca exe. IMalériels frisorifiqus industriels, Y 
83-15 ex A. Ca. ce. P compris compresseurs frigoriliques et 
81-13 C, E ex i, ex j appareils pour Je chauffage et la 
CUISSON, 


128 81-22 R b. 6. C ex a.IMalériel de levage et de manutention 


E ex b, II, 87-07 À a, 


ex B, 
430 S-56 A. BP. ex D. S1-59/Malériel de brovage, de criblage, ete. 
D a, : i machines de briquelerie et tuilerie, 
3 y compris découpeurs automatiques 
de briques et tuilez, machines pour 
la préparation du béton, 
151 1-29 Ra. Si.593 A ex BR iMachines de fonäerie, 


ex D, $Si-44 Aa, 
ex D, 35 C in, st 











ex G. 

1:60 Ssr-DB 66. CE ad... [Machines à tailier les engrenares 

4152 St-00 EX B............[Touches pour machines à écrire, à € } 
cul el pour caisses enregisirenses, 

161 85-23 6x A,BCxD....1Fils, tresses, câbles isolés pour J'‘lec- 
ls, à ] 

| tricilé. 

UE ERET TE issus | Butyromi tres. 

181 10-92 CX À, 99-07 A b,c.| Appareils photographiques et objectifs 
avec inoniures speciales les accompa 
gniont, 

ELLE 








Les demandes de lirenses, établies en six exemmairt eur for- 
mules modèle A.C, el accompagnées de deux facture: pra forrra 
établies par le vendeur suisse où son représentant oualifié et rédi- 
gées en français dans la mesure du possible, pourront tre déposées 
à l'office des changes (3e sous-direction), &, rue de la Tour des Dames, 
à Paris (%), dès le 27 octobre 1938: elles seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation. 
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Avis aux importateurs (contingents globaux). 


Reclificatif au Journal officiel du 22 août 1958, page 3811, tableau IT, 
Produits à importer sous licences examinées au fur et à mesure de 
leur présentation : 


A. — Intercaler à leur place numérique les numéros de code 
suivants: 





























EE TC 
CONTINGENTS 
NUMÉROS ‘obaux. l 
8 s DÉSIGNATION Zone £ PLANS 
Æ A 
ë 5 âu bons 
= © É à Non d'achat. 
Z ” tarif douanier. des produits. 0ECE. O.E.C.E. 
1 2 3 
171 10502, 05-07 C.lSoies, poils et plu- | 
bis X + 
05-04 À ex b..}Boyaux à usage in- 
172 } RS dress À x 
42-06 A........|Cordes en boyaux... LE /À 
237 pee Dos rte | X Chili. 
nee scene 
B. — Numéro de code 155 (huile de chaulmoogra), au lieu de: 


« 1507 B ex C », lire: « 15-07 B ex € ». 


Numéro de code 19% (dopes, cte 
«a 33-11 À et divers ». 


Numéro de code 37 (sauf 370), au lieu de: « Produits divers de la 
pharmacie », lire: « Prodvits divers de la parachimie », 


.), au lieu de: « 38-14 A », lire: 


Remplacer le muméro de code %5 par le suivant: 








En | 
CONTINCENTS 
a à es globaux. É à 
5 3 NUMEROS DÉSIGNATION Zone £. PLANS 
*, © : . és. LL Non hs. 
E Es du tarif douanier. des produits. OE.CE. |, E CE d'achat. 
1 2 3 





304 305 | 41-03 À, g, h, k:|Grumes et sria- X Equateur 


44-03 D; 41-04] ges feuillus. 
RE ON NE : 

11-04 DB; 41- 0 

A, b,c, ex € 

45-05 B, c. 


























Avis aux porteurs de certificats d’investissements 5 p. 190 1952-1954. 





Le vendredi 1: novembre 1938, à dix heures trente, il sera pro- 
cédé publiquement au ministère des finances et des affaires écono- 
miques dans l’une de: salles de la direction de la dette publique 
(service des éimission:, pavilion de Flore, à Paris) au tirage au 
sort de l'un des bullelins prévus à l'article 7 de l'arrèté du 3 décem- 
bre 1953. 

Les certificats dont le numéro se terminera par le chiffre désigné 
par le sort seront remboursabies à partir du 13 décembre 1933 et 
cesseront de porter inlérét à compter de cetle date, 


+ 2 + 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur économe ce l'hôpital-hospice 
de Pacy-Sur-Eure (Eure). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Pacy-sur-Eure (Eure), 

Peuvent faire acte de candidatur? les personnes inscriies sur la 
liste d'aptitude æux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospies publics élabiie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 4943. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l'aide sociale de 
l'Eure, 1, rue Saint-Thoimas, à Evreux. 








is de concours pour le recrutement d'un économe 
à PE. dant à de Nourey-les-la-Demio (Haute-Saône), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe À 
l'hespice départemental de Neurey-les-la-Demie aura lieu les 15 ot 
16 décembre 1958 à la préfecture de la Haute Saône, 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, d'un diplôme de sortie de l'une des 
écoles supérienres de commerce, du certificat de capacité en Gruit 
ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présen‘'er les agents non titulaires de ces 
diplümes ayant le grade de chef d2 bureau cu üGe rédacteur et 
comptant au méins Sept ans de fonctions dans une administration 
hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés de vingt "1 ans au moins et de 
trente ans au plus Celte iraite d'âge peut toutefois être reculr, 
d'une durée égale à relle des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retriuie, ainsi que dans les conditions prévues 
par l’articie 162 du décret du :9 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir à ‘à 
préfecture de la Haute-Saône (2e division, 2° bureau) au plus tard 
le 22 novembre 1953, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements concernant le programme des épreuves 
et ies pièces à fournir, s'adrésser à la préfec'ure de la Ilaute-Saône 
(3 division, 2° bureau). 


+0 + 





Bznque de France. 


Avis relatif aux t:ux d'escomante et des avances sur titres 
de la Banque ce France. 


Le ronseil général de la Banque a décidé, dans sa séance du 
16 octobre 1253, Ge ramener le taux d’'escomple de » p. #9 à 
4,5 p. 100. 

La négociation des effets mobilisant des créances nées sur l'étran- 
ger reste soumise au taux de 5 p. 100. 

Le taux d'achat des effets publics dont l'échéance n'excède pas 
trois mois et le taux des avances à trente jours sur effeis publics 
sont maintenus à 3 p. 100. 

Le taux des avances sur Ltres reste fixé à 7 p. 100. 





Paris. — Imprimerie des Journaux oficiels, 31, quai Voltaire 





Dire teur des Journaux ofliciels, 
Jran-Parz MARTIN 


Le Préfet 








COTE DES CHANGES 


























Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours Riad + Parité pratiqués cotée à la Pourse 
Ve sun par la Banque du 

Bourse de France 16 octobre 11%. 
419 20/ Etats-Unis .....|1 $ USA] 420..4) ...... ......l 4195 41020 
431 65|Canada ........ 1 $ Can. | ...... cons. eee cel 43265 152 10 
196 80! Côte Fse Somalis |109F Djib.| 19590 | ...... ......| 106 80 

230 .. Mexique ...... 100 pes. | 3360 .. onto OT 5555 0 


10067 .…. | Allemagne oecid | 106 D Mk | 10600 .. Oue5 .. 10075 10268 50 10067 ‘0 























16:6 .. [Autriche ….....) 100 seh | 1645 384 | 160925 162750) 462560 1625 2 

à14 2s|Belgique …....| 100 Fb | 5310. 32370 81630! 85840 Ris di 
608% .. Danemark .....} 100 c. d } 6080 664 6085 05 G126 30) 6450 603. 
1176 25|Gde-Bretagne...| 1 liv et | 1176. 116718 11H12) 41655 1176 M 

m5 10! Italie ..........11000 lire 672 097 647 03 7745) 67199 67: 
334 .. [Norvège .....….| 100e n | 5380. DR35 00 5924 10, BED  .....- 
4113: ..|Pays-Bas ......) 4100 0. 11052 63 10069 75 14125 N5) 44135 50 11:32 0 
R116 ..ISuède …......….} 1000 s SAS 75 805785 417965! 8148 .. RIIT 
0636 ..ISuisse .........| 100F 5. | 9604 8 032 73 067680! 9630 .. 9635 .- 
4271 80! Portugal .......} 100 esc. | 1460 87 141990 147490! 447180 1471 50 
2477 10, Tchécoslovaquie. | 100 kes 5833 233 | SO 6GD 5177 10) 5377 10  .....: 

111..| Yougoslavie ... } 100 dia | 440 .… 138 95 tét 05 #41.  .... . 
RE &..onimmmsmesÎ}eO@T.&. © 
ME EL Rmmmmemihihémmes DT. 9 





( Cours de référence défini par l'avis u* 657 de l'office des changes 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
9 OCTOBRE 1958 2 OCTOBRE 1958 
ACTIF 
Encaisse O0P....scesive Leds sd ions tes séshroérosstés oies Sos iiseciosescies x 247.958.200.,496 » 247.558.200.106 » 
Irèt d'or au Fonds de stabilisation des changes (1)..... PR TA PONS PRIT TR su. DE et 4 120.137.291.508 » 29.137.291. » 
Bimonbile D'UN A. iso dendoemécddéhe dore cos 600000 0.00 : 11.125.290.000 » 11.125.200, » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)............o.oososoosessscocscssees ee Éée » » 
Monnaies divisionnaires....s....... ARR EEE ER UE érbavéves rosiers ss véndse e 10.235.328.C87 » 10.520.083. » 
Comples courants postaux...... sions sr iuod tool amas dti cites ts sens sims cn 43.131.2XM.244 » 00.515.973. » 
Prôts RS RE I  hatnro cast cvs css idée … 50.009.000,000  » 50.000.000 . » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 19:06 au 20 juillet 1944 (4)............ 426.04k),000.001 » 426.000 ,000 » 
PUR OU Me 7 PRROPENOPPENPEITNIIT NIV PR ET DETTES 175.00,00).000 » 175.900 ,Œ0X), » 
AVANCES SDOCRRE TR nono mess otenss ee Ne à 2 PE PPT RER EE PRE E VOU SFR. sus 290.000.00 00 » 390,000.00. » 
avances à l'Elat à échéance déterminée (7)..... PRO SPORE TERRE PERRET RSR 99.900 900.000 » 83.900.000 . » 
Portefeuille d’escampte : 
EROLS ORONIES OUT On PAM. es. soso 05e se 0 80 0 00 0 0 651.084.1 4.455 » 
EROTS CHOSE DOME... eo sone eus n ee 00 060 0 03 0 0 ° 405.100.326 » É os Ée2 à 1 
« L m ne nm num Lt . 9 0% 806 86.99 ” D] 0 CS A . 
Effets garantis par l'Office des céréales (8)........ ss ess ssomcns 21.727.382.899 » \ 2.096.800. 086.592 2.008.000 .S41. » 
Effets de mobilisation de créaits à moyen terme............,.....,.. 1.383.951.198.912 » ] 
Ffflets négociables achetés en France (9)............, ÉTAT EE, ©) CORRE ER PET TT RE ee 235.041.866.156 » 262.160.24 . . 
AVONCES RON TS PT ORDER DR... soosoéoseoss eee ve Pr PES PSP RE NE RE os 2 ,605.012.000 » 92. 816.804.000 » 
NOR NE cn risotto sue oisssse esse ea aosse huriaitéss  T eR 8.669.3323.086 » 10.756.729. ” 
AVARCOS SUR ss rimes iii NM EL sister etat este n > 
UE OR où EE CERN I OT EST TNT TT RE ETES 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (40)............. étosen tie cé disais ss 112.980.55) » 112.980. » 
Filets en cours de recouvrement.......... échos dessertes ere ésisiiisanratest 18.62%5.517.948 » 58.212.289.953 » 
Dir sms ss dan dd sdiecdersesercsass ss sde ddbsididiisée 5:.120.164.408 » 56.915.244.098 % 
TOR scsi ere rose etes ere AU TPE TT TT TT 000002020060 00 80 09e 3.955.1,2.782.929 F 3.987.31.483.057 F 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cireulalion...... sonore ones eee see ee stone etes est ésasues … 3.192. 165.233.175 3.111.138.110.C15 » 
Comptes courants créditeurs: 
CODE COR OR RUN DUL........-2..cocccecnocvcossot on ee 0 . 36.870.390 » 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 91.016.532 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
caises et É'rangeres............. DERREEECEEFEEEEEEEE CETETELEEEEE J18.842.019.516 » 390.303.371.0937 » 112.585.190.804 » 
Autres comptes Courants el de dépôts de fonds; dispositions ct 
autres engagements à VUR...... sors. se eV ro 0e 71.266.831.769 » 
Capital de la Banque......... res catit in ris is PRET OT RE ES LU DUR 182.500.000 » 182.500 100» 
Bénéfices en addition au capital (11)........ assidu ds it red iseNrste D11.03%.2X3 » 111.020.993 » 
héserves mobilières légales (12)...... eng NT a A Mere ssh iii orréedéniversstss 29.105.750 » 99 105.750 » 
Réserve immobilière.......... cssbeoosssoee RP Ses 000 0 0 0 Séances ces ‘ 1.000.000 » 4.000.000 » 
PIVORS restés» TC na es nt hr es ba ile sise secs tes ose 121.684.542.667 » 122.888.515.595 » 
Total nn mnt uns …... sms . nn nn nn 3.999.172. 782.929 F 9.087.321. 483.057 F 












































(1) ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957. 
(2° (Convention du 27 juin 1949) 


@; (Loi du 9 juin 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 4897, 
du 12 


29 décembre 1911 20 décembre 1918 et 25 juin 192%, convention 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947) 


& 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 40 avril 44 jnin, 17 septembre, 19 novembre 41942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 eeplembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 

G@) ‘Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du er septembre 1939, 


29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 19.0 


Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER, 


novembre 193%, décret du 


1944). TAUX DES OPERATIONS 


convention du En” 
ipprouvee par 


le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention |! Escomple ......44 sus . 
du 24 juin 1947 aporouvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par : 
le décret du {er octobre 1947). Avances sur lilres......... ss. [ 
(6: ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par da loi du 26 juin 4957, convention du 9 janvier 1958 approuvée rèañrée À of 1! à " 
par la Joi du 29 janvier 1958) ‘ ; ) AVONCES À 20 JOUR escrocs ee - 
(M (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1938 Achat des eflets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


approuvée par ba loi du 29 janvier 4958). 
R) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941. 
# ‘Décret du 17 quin 1938) 


A0) Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


41) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). 


MOIS soso coonconosocsen esse ss 3 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... ÿ 








(12) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ® mai 4848, loi du 9 juin 4857). 


5 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES CONT RESUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUS DE RICHELICU, PAR!5 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tencur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Délégation générzle du Gouvernement en Algérie. 


BONS D’EQUIPEMENT DE L’ALGERIE 





EONS A DIX ANS 6 0/0 1955 (2° tranche), 


(Arrèté du 10 novembre 1955.) 


Lis'e des bons sortis au tirage annuel du 19 août 1958 
et des bons sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 


Bons DE 1.000.000 DE FRANCS 
1.613 à 1.616 (58) 1.916 à 2.210 (53) 


Bons DE 109.000 F 


100.492 à 102.942 (56) 102.943 à 195.393 (58) 
110.613 à 113.068 (57) 


Bons De 10.000 F 


202.443 à 203.992 (58) —- 207.442 à 208.991 (56) 
210.537 à 212.086 (57) 

N. B. — Parmi les bons de 1 million sortis au tirage, certains 
cnt pu être monnayés contre des coupures de 10.000 F portant ie 
niême numér) que lesdits bons avec juxtaposition des lettres A, 
B. C, D, E, F, G, H, J, K; il est précisé que ces coupures doivent 
étre considéré'5s comme amorties. 

Le remboursement des bons et le p2yement des coupons auront 
lieu à partir du 15 novembre 1958 aux caisses des établissements 
ci-après : 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Comptoir national d'escompte de Paris: 

Panque industrielle de l'Afrique du Nord: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie Afrique: 

3anque de Paris et des Pays-Bas; 

Barclay's Bank; 

Sociéilé nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 

banque ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel et commercial; 

Société générale ; 

Socié‘é marseillaise de crédit ; 

Worms et C'; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Crédit algérien; 

Caisse centrale alsérienne du crédit pepulaire; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 








Société anonyme de FILATURES de S{HAPPE 
AU CAPITAL DE 960.000.090 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 1, QUAI JULES-COURMONT, LYON 
R. C.: Lyon n° 56-B 1. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 10.000 obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F, la Société anonyme de 
filatures de schanne a utilisé le montant prévu pour le troisième 
amortissement de l’emprunt au 15 décembre 1958 par rachats en 


Bourse de 378 obligations. 
En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 


ledit amortissement. 
Les précédents amortissements ont été effectués également par 
voie de rachats en Bourse. 





Socitté anonyme de Bobinage pour l'Industrie et la Ra‘io 
(S. A. B. 1. R.) 
AU CAPITAL DE 137.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
15, RUE Vicror-Huco, A BELLEVILLE-SUR-SAONE (RHÔNE) 
R. C.: Villefranche n° 55-B 56. 





Emprunt obligataire 5 0/0 du ler mars 1948. 





Liste des oblizations remboursables par tirage au sort 
à comptcr du ler novembre 1958. 
252 à 258 (58) — 622 à 631 (58) — 831 à 840 (59) 
986 à 990 (58) — 1.416 à 1.421 (58) 


Liste des ligations remboursables par tirage au sort 
à compter du ler novembre 1957 et non encore remboursées. 
474 à 476 (57) — 891 à 810 (57) — 943 à 952 (57) 








Imprimerie et Librairie BFRGER - LEVRAULIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
18, RUE DES GLACcIs, NANCY 
R.C. n° 55-B 64. 


Obligstions 4 1/2 0/0 (émission 1910). 


Trenteneuvième annuité d'amortissement. 


Liste des 251 obligat ons 4 1/2 0/0 1910 sorties au tirage du 22 se-- 
tembre 1958 formant la totalité de l'annuité d'amortissement 


prévue par le tableau pour l'année 1958. 
22 26 171 29 223 2867 2868 2887 2.983 
226 277 286 29 29%6 | 3.085 3.099 3.106 3.118 


] 5 © 
ee Qi — 


3.0 

3.1: 

299 339 469 554 9575 3.176 3.266 3.267 3272 3.2! 
697 614 619 673 674 | 3.276 3.277 3.368 3.495 3.509 
675 690 695 717 733), 3587 3.588 3.592 3.595 3609 
761 765 773 781 822 | 3.602 3603 3.695 3.606 3.61? 
869 871 873 909 902!3.613 3614 3.616 3.617 3.625 
953 981 988 1.002 1.006 | 3.628 3.630 3.631 3.633 3.631 
1017 1.019 1.045 1069 1.079 3638 3.641 3.647 3.648 3.697 
1.082 1.092 1.110 1.144 1.150 | 3.660 3.664 3.668 3.669 3.672 


1.151 1.165 1.278 1.284 1.293] 3.673 3.676 3.677 3.679 3.680 





2.810 2837 2843 2.847| 

obligations seront remboursées à raison de 501 F à partir 
du 1” novembre 1958, coupon n° 97 du 1°" mai 1959 attaché, aux 
caisses : 


De la société ; 

De la Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy, et ses 
agences ; 

Du Crédit lyonnais, toutes agences. 


1.542 1.547 1.628 1.644 1.654 | 3.683 3.684 3.685 3688 3693 
1.670 1.672 1.701 1.798 1.715 3.695 3698 3.699 3.700 3.703 
1720 1.724 1761 1.826 1.83113.705 3.709 3.714 3.773 3.781 
1.862 1871 1.895 1919 1.939 3.788 3.824 3.866 3877 2.887 
1.946 1960 2.002 2.108 2.144! 3.892 3.898 3.903 3926 3.951 
2155 2.163 2.171 2.173 2175139409 3945 3.971 3.974 3.992 
2.181 2.193 2.292 2.203 2.204 | 3.994 3.995 3.996 4009 4073 
2.207 2.208 2.209 2.225 2.248 | 4078 4.115 4.122 4.134 4.143 
2.263 2.267 2.270 2.319 2.377 | 4.161 4252 4.253 4.261 4.264 
2427 2.480 2506 2507 2.512 | 4.266 4.268 4.280 4.282 4.286 
2.529 2.547 2554 2611 2643]|4299 4297 4304 4305 4. 
2.645 2.648 2.652 2.665 2.675 | 4424 4427 4429 4437 4.440 
2.677 2.692 2.699 2.702 2.745] 4544 4545 4547 4696 4.737 
2.754 2762 2.715 2.792 279% 4.763 
2.803 
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Obligations sorties précédemment et non encore présentées 
au remboursement. 


17 (56) 1215 (51) 2.409 (56) 3.131 (56) 4.053 (46) 
110 (55) 1.232 (55) 2.429 (51) 3.148 (57) 4.066 156) 
210 (57) 1.255 (56) 2430 (54) 3.193 (57) 4.112 (57) 
227 (56) 1236 (57) 2.431 (54) 3.226 (56) 4.273 (57) 
228 (57) 1237 (55) 2432 (50) 3.236 (52) 4.373 (55) 
229 (56) 1263 (52) 2433 (57) 3.260 (57) 4.374 (55) 


230 (46) | 1264 (50) | 2424 (57) | 3261 (57) | 4375 (55) 


231 (51) | 1.300 (56) | 2440 (57) | 3.265 (57) | 4.376 (55) 
232 (51) | 1.373 (56) | 2449 (57) | 3.268 (57) | 4.377 (55) 
233 (53) | 1.375 (57) | 2501 (56) | 3.271 (57) | 4.378 (55) 
281 (57) | 1.439 (57) | 2502 (55) | 3275 (57) | 4552 (57) 
288 (57) | 1.444 (57) | 2503 (56) | 3.278 (57) | 4569 (53) 
295 (56) | 1.519 (57) | 2537 (57) | 3279 (57) | 4571 (53) 
340 (54) | 1.579 (56) | 2584 (54) | 3.280 (57) | 4575 (57) 
355 (53) | 1602 (57) | 2585 (52) | 3.281 (57) | 4576 (57) 
394 (52) | 1603 (57) | 2597 (57) | 3.282 (57) | 4.577 (57) 
413 (56) | 1.604 (57) | 2605 (56) | 3.287 (57) | 4.579 (57) 
459 (57) | 1656 (57) | 2621 (57) | 3.288 (57) | 4586 (57) 
462 (57) | 1675 (57) | 2633 (52) | 3.324 (55).| 4.593 (57) 


463 (56) | 1693 (57) | 9635 (55) | 3326 (56) | 4.595 (57) 
466 (37) A. — 2642 (55) | 3342 (55) | 4596 (57) 
457 (57) un (7) | 2651 (57) | 3462 (54) | 4599 (57) 
76 (67 | 172 60 | 2660 (57) | 3463 (57) | 4.601 (57) 
532 (57) | 1. 7) | 92664 (57) | 3486 (57) | 4605 (57) 
533 (57) | 1832 (56; | : 7 _ 
2666 (57) | 3718 (56) | 4606 (57) 
534 (57) | 1833 (57) 9 (56) | 3753 (54) | 4608 (57) 
561 (57) 1857 (57) ) - mi 
4 (57) | 2786 (54) | 4609 (57) 

6 

1 


_— 
-] 
ES 
Le} 


Ar (55) | 3.787 (54) | 4612 (57) 
598 (57) 1.888 (57) F (56) 3.810 (54) 4615 (57) 
601 (57) 1942 (56) 2.682 (57) 3.813 (55) 4619 (57) 
631 (56) 1.955 (57) 2.688 (57) 3.815 (55) 4.620 (57) 
664 (54) 1958 (52) | 2713 (54) | 3818 (55) 4621 (57) 

2718 (57) | 3819 (53) | 4622 (57) 


667 (53) | 1961 (57) 7 
668 (56) | 1990 (57) | 2.721 (57) | 3.822 (56) | 4624 (57) 














572 (5 2025 (56) 2.739 (53) 3.823 (54) 4.628 157) 
De (07 | 2066 (4) | 2740 (56) | 3825 (56) | 4629 (57) 
732 (56) 2109 (55) 2.748 (57) 3.828 (56) 4.630 (37) 
768 (57) 2.128 (57) 2.749 (57) 3.829 (57) 4.631 (37) 
857 (53) 2132 (57) 2.753 (57) 3.830 (55) 4634 (57) 
957 (53) 2133 (57) 2.760 (55) 3.831 (54) 4697 (57) 
994 (57) 2.138 (57) 2.761 (56) 3.822 (56) 4.707 (56) 
1.001 (57) 2.190 (54) 2.769 (57) 3.895 57) 4.708 (55) 
1.064 (55) 2.201 (57) 2.801 (56) 3.901 (57) 4715 (57) 
1.066 (55) 2.205 (57) 2.804 (55) 3.941 (56) 4.739 157) 
1.121 (56) 2.240 (56) 2.805 (52) 3.982 (57) 4.741 157) 
1.122 (57) 2.243 (52) 2.859 (56) 3.987 (57) 4.764 (54) 
1.124 (57) 2.266 (57) 2.880 (54) 3.989 (57) 4879 (56) 
1.127 (56) 2.278 (57) 2.972 (52) 4.000 (57) 4.380 (56) 
1.156 (56) 2.286 (54) 2.981 (56) 4.005 (56) 4.881 156) 
1.166 (57) 2.289 (54) 2.982 (56) 4.006 (56) 4.882 (56) 
1.170 (57) 2.317 (57) 2.985 (55) 4.007 (56) 4.883 (56) 
1.174 (45) 2.335 (56) 3.067 (57) 4.040 (56) 4979 (56) 
1213 (55) | 2.343 (57) | 3.088 (57) | 4048 (57) | 4.995 (57) 








ETABLISSEMENTS LASSALLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 65, RUE DE COURCELLES, PARIS (8') 

R. C.: Seine n° 54-B 9624. 





Liste des 300 bons indexés 1957 sortis au deuxième tirage 
du 30 septembre 1958 et remboursables le 1er janvier 1959. 





39 à 43 — 71 à 75 — 146 à |2208 à 2212 — 2265 à 2.269 
150 — 290 à 294 — 371 à 375 — | — 2.274 à 2.278 — 2.331 à 2.335 — 
398 à 401 — 414 à 453 — 474 à | 2390 à 2394 — 2412 à 2416 
478 — 486 à 490 — 544 à 553 — | — 2.470 à 2.474 — 2.507 à 2.511 — 
587 à 591 — 812 à 816 — 919 à | 2597 à 2601 — 2642 à 2646 
023 — 958 et 959 — 965 à 967 — | — 2.704 à 2.708 — 2.852 à 2.855 — 
1047 à 1056 — 1282 à 1.286 | 2901 à 2906 — 2912 à 2915 
— 1.303 à 1.308 — 1.331 à 1.335 — | — 2.930 à 2.939 — 2.963 à 2.967 — 
1350 à 1.354 — 1.365 à 1.369 | 3039 à 3043 — 3498 à 3.502 
— 1.433 à 1.437 — 1.547 à 1.551 — | — 3.569 à 3.571 — 3.577 et 3.578 — 
1611 à 1615 — 1652 à 1656 | 3676 à 3680 — 2687 à 3691 
-— 1.663 à 1.667 — 1.738 à 1.742 — | — 3.961 à 3.965 — 4.169 à 4.178 — 
1858 à 1.862 — 1.896 à 1.900 | 4.445 à 4.449 — 4486 à 4490, 

— 1.950 à 1.954 — 2.125 à 2.129 — | 





PR <> nn, rep e A TEREES 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Maurice-Alphonse Lemage, né à Charleroi (Belgique) le 22 sep- 
{embre 1918, naturalisé Français par décret du ministre de la santé 
publique et de la population en date du 3 mars 1950, demeurant à 
Viàäpres-le-Petit (Aube), dépose.sune requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique de Lemage 
celui de : de Le Mage 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


—_——". 





Etude de M* Pierre Aubry, avoué, 28, rue de l'Eperon, Melun. 


+ 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Melun en date du 16 mai 1958, rendu sur la requête présentée au 
nom de M. Piotr Semkiv, ouvrier agricole, demeurant à Dammarie- 
les-Lys, 130, avenue Jean-Jaurès, il a été donné acte à celui-ci 
de sa demande d’envoi en possession de la succession de Mme Anas- 
tasia Wosny, son épouse, en son vivant sans profession, demeurant 
à Dammarie-les-Lys, 130, avenue Jean-Jaurès, décédée à Melun, où 
elle se trouvait momentanément, le 4 octobre 1956, sans laisser 
aucun héritier connu äau degré successible, et, avant d'y faire droit, 
il a été admis qu'elle serait rendue publique, conformément aux 
prescriptions de la loi. 

Pour extrait certifié sincère. 

Fait à Melun, le 9 octobre 1958. 





Etude de M" Pierre de Sanoit, avoué à Amiens, 3, rue Dzservel. 





Par jugement rendu en chambre du conseil du tribunal civil 
d'Amiens en date du 2 octobre 1958, sur requête présentée au 
nom de Mme Marie-Emma-Cécile Soulon, sans profession, veuve de 
M. Georges-Théogène Nadin, demeurant ladite dame à Amiens, 
10, rue du Général-Barbou, il a été donné acte à celle-ci de sa 
demande d'envoi en possession de la succession de M. Georges- 
Théogène Nadin, son mari, en son vivant négociant en charbons, 
demeurant à Villers-Bretonneux, 15, rue du 4-Septembre, décédé 
le 4 juillet 1958 en son domicile sans laisser ni testament ni aucun 
héritier légitime ou naturel au degré successible, et, avant d'y faire 
droit, il a été prescrit qu’elle serait rendue publique conformément 
aux prescriptions de la loi. 

Pour extrait certifié conforme. 


Amiens, le 9 octobre 1958. 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 141) 


17 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Société des chasseurs de Certilleux. But : répression du braconnage ; 
conservation et protection du gibier ; constitution d’une réserve et 
destruction des animaux nuisibles. Siège social : domicile du pré:i- 
dent, M. Gérard Maire, Certilleux (Vosges). 


17 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
national populaire. But : l’union de tous les Français pour le salut 
national dans la liberté et dans le respect des principes fonda- 
mentaux qui sont à la base de nos meilleures traditions nationales. 
Siège social: 157, avenue des Héros-de-la-Maltournée, le Perreux. 


17 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
national de salut public, But : une vie politique, une vie économique, 
une vie sociale liñres, conformes aux impératifs d’une civilisation 
chrétienne qui refuse de sombrer. Siège social: 13, avenue des 
Fleurs, le Perreux. 


18 septembre 1958. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Amicale des chasseurs plérinais. But : défense ces droits et intérêts 
des chasseurs, sauvegarde des terrains des propriétaires bailleurs 
et répression du braconnage. Siège social: chez M. Jean Hamet, 
Ville Tourault en Plerin, 


18 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat, 
Les Amis et naturalistes de la vallée de la Vézère. But : faire connai- 
tre l’ensemble de la vallée de la Vézère de Brive à Limeuil, tant 
au point de vue géographique, touristique et scientifique ; grouper 


les amateurs d'histoires, d’archéologie, de préhistoire, de sciences 
natureiles et de toute discipline scientifique se rattachant au terri- 
toire susnommé ; encourager l’économie du pays selon l'objectif 
touristique et faciliter au maximum la visite de ce territoire par 
tous ceux qui seront attirés par les merveilleux sites de la \ re 
ct encourager également toute initiative qui mettrait ces st en 
val ir, Mie Et oCiai : sale Lesvigne , deyZac-: loustier (Dordk ne }) 


wwrerrers guess 
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20 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
anciens combattants volontaires vietnamiens 1935-1945 en France. 
But : s’entraider, sauvegarder leurs intérêts et leurs droits ; assister 
leur famille et assurer leur sécurité morale et matirielle ; serrer 
les Lers d'amitié entre le peuple de France avec lequel ses membres 
avaient combattu et celui du Viet-Nam dont ils sont issus ; dévelop- 
per davantage le rapprochement franco-vietnamien. Siège social : 
127, avenueg@aul-Vaillant-Couturier, Bobigny. 


25 sotembre 1928. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
La Pétanque roaillannaise. But : faire connaître, pratiquer et dévelon- 
per le jeu de r‘tanque. Siège social: cercle de la Paix, Roaillan 
(Gironde). 


25 septembre 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Sens. Grou- 
pement c2 producïiv:ts de la région d2 Cerisiers. But : rechercher, 
diffuscr et éventellement mettre en œuvre les protidés techniques 
de n2ture à accroître la productivité des exp'oitations agricoles des 
membres de l'association, Siège social: mairie d’Arces (Yonne). 


25 septembre 1958. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. 
Ligue Touraine-Anjou de hand-ball. But: contrôle, organisation et 
développement du hand-ball dans les départements suivants : Indre- 
et-Loire, Maine-et-Loire, Sarthe et Mayenne. Siège social: 43, rue 
de Bordeaux, agence Archambauit, Tours. 





25 sertembre 1953. Déclaration à la préfecture de Belfort. Section 
c2 vieux tavaitlou:s, des économique nent faibles et cé:5 retrait5s 
civi:s de Dalie. But : défense des intérêts matériels et moraux des 
vieux travailleurs et économiquement faibles. Siège social: mairie 


de Dei? 





27 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. 
£ociite communala ces chasseurs de Lanteuil. But : répression du 
braconnäge et repeup'erment en gibier. Siège social: mairie de 
Lante:il (Corrèze), 


29 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Confé- 
cération nationale des maisons familiaies de vacances populaires. 
But : grouper et coordonner Iles différentes fédérations de maisons 
familialcs de vacances populaires ; promouvoir et développer toutes 
formules co!lle’tives pour les vacances familiales populaires. Siège 
social : 155, bou'cvard Haussmann, Paris. 


20 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfe=ture de Roanne. 
Association des familles de Saini-Germain-Laval. Put: défense des 
intérêts matérieis et moraux Ges familles. Siège social: mairie de 
Saint-Germain-Laval (Loire). ù 


1er octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Coordinaticn 
nationale. But: le regroupement de tous les Français de bonne 
voiont: en vue d’une œuvre solide et cohérente de redressement 
national. Siège social : 13, avenue des Fleurs, le Perreux. 


1er octobre 1955. Déc'aration à la sous-pr‘fecture de Saintes. Socists 
de concours hirpiques d2 Saint-Simon-de-Pellouaille. But: organi- 
sitoi ce manifestations hinn:ques dans ladite commune de Saint- 
Simon-Ce-Pellourille, S'èse social: mairie de Saint-Simon-de-Pel- 
louaille (Charente-Maritime), 


2 o"tobre 1958. Dclaretirn à la préfecture de la Gironde. Batterie 
f:r'are Le Rév:il caudérannais. But: dvelopper le goût de la 
musique populair:. Siège social: 1, rue Morton, Caudéran. 


3 octosre 1958. Diclarst'on à la préfecture de police. Accordéson-Clus 
c2 Vincennes. But : rassembler les accordéonistes et cu'tiver l’art de 
l'exécution d'ensemble. Siège social : 64, avenue de Paris, Vincennes. 


3 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asso- 
ciaticn familial: indépendante ledonierns. But: étude, création, 
gestion et fonctionnement d’un jardin d'enfants; étude, création, 
fonctionnement de tous services venant en aide aux familles ayant 
d2 j:unes enfants. Siège social : chez Mile Prost, 4, avenue Aristide- 
Briand, Lons ie Saunier. 


Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents des petits chanteurs de la manécanterie de £aint. 
Christophe-de-Javel. But: contribuer à l'éducation populaire des 
jeunes garcons par le moyen du chant caoral, Siège social : 28, rue 


de la Convention, Paris. 


4 octobre 1952. 






4 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amical: boule d2 Beilicouït. But: développer le goût du jeu de 
boules ferrées, maintenir et fortifier les traditions de bonne cama- 
raderie et d2 fraternité. Siège social: mairie de L2llicourt (Aisne). 








| 
| 
| 
| 
| 
| 
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6 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamn. 
Comité des fêtes de Louargat. But: organiser toutes les fêtes 
d'intérêt local et fêtes publiques n’ayant aucun caractère politique ; 
établir chaque anné? le calendrier des fêtes. Siège social : mairie ce 
Louargat (Côtes-du-Nordi. 





8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Dames 
d2 la Charité, œuvre des pauvres malades de la paroisse Saint- 
Honoré-d'Eylau à Paris. But: secourir les pauvres et les malades 
de la paroisse. Siège social : 117, avenue Victor-Hugo, Paris. 


8 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. C'ub 
représentant athlétique briviste. But: pratique des sports pour ÏI:s 
représentants de commerce ; accueil des représentants étrangers 
à la ville pendant le week-end. Siège social: café Majour, 18, rue 
Majour, Brive (Corrèze). 


8 octobre 19558. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Centre 
européen de la j:unesse. But : établir des contacts entre les jeunes 
des diverses régions d'Europe, Siège social: 86, rue de Longvic, 
Dijon. 

8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Alliance 
française de la propriété bâtie. But : défense de la propriété ; fonc- 
tion sociale, développement et mise en valeur du patrimoine immo- 
bilier. Siège social: 187, route de Vienne, Lyon. 


9 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Troyes. Union sport'vs 
ervytaine. But: pratique des ercices physiques et notamment cu 
football. Siège social: mairie d’Ervy-le-Châtel. 


9 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Nord. Erfance ponu. 
laire de £aint-André. But: promouvoir, soutenir et favoriser 15 
œuvres d'éducation populaire. Siège social : 10, rue Corneille, Sain‘- 
André. 


10 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Constantine. As:2. 
c'ation des Alsaciens-Lorrains et Champcnois de Constantine. But : 
créer et entretenir des relations amicales entre les personnes origi- 
naires d'Alsace, de Lorraine et de la Champagne, Siège social : 
hôtel Cirta, 1, avenue d'Angleterre, Constantine. 





10 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association de la Taupe Ampère. But: maintenir les traditions en 
usage dans les classes préparatoires aux grandes écoles scienti- 
fiques. Siège social : 6, rue du Capitaine-Galina, Marseille. 


10 octobre 1958. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Syndicat 
d2s chasseurs et propriétaires de la commune de £aint-Clément, 
But : répression du braconrage, protection des oiseaux utiles et 
organisation de la chasse. Siège social: mairie de Saint-Clément. 





Es 


MODIFICATIONS 


25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac, 
Le Foyer-Ouvroir Sainte-Elisabeth change son titre, qui devient 
Association Sainte-Elisabeth. Nouveau but : assurer le bon fonction- 
nement d’un centre familial ménager et social fiminin et, d’une 
façon générale, tous actes se rapportant directement ou indirecte- 
ment à l’objet de l'association. Siège social: 1 et 3, rue Saulnier, 
Cognac (Charente). 


6 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
« Famille Martin et C'» change son titre, qui devient Comité fran. 
çais maladies curables (C. F. M. C.) (Club Famille Martin et C'). 
Siège social: 76, rue de Sèvres, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 


(Décret-loi du 12 avril 1959) 


17 septembre 1958. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 4 octobre 1958.) Comité pour 
la défense de la mémoire de Simon Petlura. But: défendre par les 
voies légales la mémoire de Simon Petlura, chef d'Etat ukrainien 
(1319-1921). Siège social : 38, avenue de l'Opéra, Paris. 





Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Vollaire. 
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